Quatre-vingt-quatrième année. — N° 72. Le Numéro : 15 fréncs. Samedi 22 Mars 1952. 


JOURNAL OFFICIE 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


Débats Débats | Débats | Avis et Rapports | 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée du Conseil de l'Assemblée du 


nationale de la République Union française économique 


ÉDITION COMPLÈTE 


Un 4n s Six Mots TROIS MOis UN 4n Ux 4n 


| 
Compte Chèque postal : 9063.13, Paris | - | 
FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS | FRANCS | FRAnNCS 


Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1.800 | 950 800 600 250 | 5.000! 2 800 | 1 600 
Etranger . . . . . . . . . .| 6.600 | 3.400 | 1750 | 2.100 1.600 | ace 450 |12 500 6.550 | 3 so | 


TRONS MOIS 


| 
| 
| 


L'Edition des LOIS ET DÉCRETS c omprend : les textes des lois, décrets, L'Edition des DÉBATS DE L' "ASSF MBLÉE DE L : NION FRANÇAISE 
urrités, curculaires, avis, communications, informations et les annonces Les comprend le rompte rendu in ertenso des séances de Assemblée de 1 limon 
tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, franc ise et la table aanuelle 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATION. ALE comprend le ‘Edition des AVIS ET RAPPORTS DU COXSEN ECO NOMIQ 
eumple rendu in extenso des séances de l’Assemblée nationale, les questions écrites omprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 

et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. COMPLETE nprend itre le ois et et 

les Éditions de thate de e \lionale, d le et 

L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUsL IQUE comprend de l'Assemblée de ‘ ‘ 

le compte rendu ên extenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents 


écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table inauelle. Tables mensuelles et 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATIYHN | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI anne N° 31, PARIS-7 AJOUTER 2O FRANCS 


SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Ministère d'Etat. 
RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS 
Décrets du 16 mars 1952 portant délégations 


Décret portant promotions et nominatior 
la Légion d'honneur ‘rectificatif 


| 


Ministère de la défense nationale 

Ministère de la justice. 

Décrets du 20 mars 1952 portant nomination, dé! 
galion de fonctions (procureurs généraux) {p. 


drrêtés portant réintégration et mutations (administration ] 


éducation surveillée) (p. 3171). 
Liste des candidats admis à subir les épreuves de l'examen profes- 
sionnel d'entrée dans la magistrature (sesSion du 22 avril 1952) 
p. 9171), 


Ministère des affaires étrangères. 


Décret du 13 mars 1952 portant promotion et nomination dans l'ordre 
nation] de la Légion d'honneur (p. 3172). 

drrété portant promotions (agents diplomatiques et consulaires) 
(p. 9178). 


Ministère de l'intérieur. 


Décrets des 18 et 19 mars 41952 portant élévation à la dignité de < 
grand officier, promotions et nominations dans l'ordre national gisseurs d'avanres (p. 
de la Légion d'honneur (p. 3173). n portant attribution 
écrel no 52-324 du 21 mars 1952 convoquant les conseils munici- \pitaine (gendarmerie 
paux et les assemblées locales pour l'élection des 3 dé légués et 
ippléants et fixant la date de la réunion des collèges électo- 
Taux pour l'élection des sénateurs membres du Conseil de la 
République (p. 3176). és du 21 rmars 1932 portant nominal de 
lu 21 mars 1952 portant nomination d'un directeur au n rétaire d'Elat au budg: 
tre de l'intérieur (p. 3176). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


WE 
| 
à 
| 
| Décrets du 21 1952 port prom s, no 
| Arrêté du 1° mars 1932 porlant défini nu litre du m Je 
| 
| l'intérieur (direction générale de la sûreté nat 
vices ouvrant droit aux iniages pre nar : 
| n° %)-124 du 235 janvier 1950, if à l'a! du 
11 avril 192: }, 
| 
An porlan ninations « éta 
tration centra | 
fn 21") 
| iture (p. 5130), \dn ition rale 
4 dans l'ordr: national de t de préfets 3177 
9151), 
(p. 3178). 
4 Arrété du 5 mars 1952 modifiant l'arrêté du 22 décembre 1939 fx a 
es conditions dans le es certa rendarn peu 
Arrêté du 10 mars 1952 portant application à l'armée de terre de ss 
dispositions de l'article 3 (8 2) du décret no 52135 du 4 février | 
1952 relatif aux dimites d'âge (p. 917%). 
Arrêtés portant promotions, noi ition, détacl ent pta $ 
d démission et complétant à lant le | de 
précédents arrêtés: 
Artillerie navale fp. 3179). 
Commissariat de la marine (p. 3179). 
p! le solde de 
179 
mermi 


3170 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Mars 1% 


Décrets et arrétés du 18 mars 1952 portant délégations de signature 


affaires économiques) (p. 3180), 
arrété du 21 mars 1% portant délégation de signature 


(p. 3181). 


finances) 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du 21 mars 1952 portant nomination de professeurs titulaires 


au Collège de France (p. 3181). 
arrétés portant nominations et détachements: 
Architecture (p. 
Enseignement du second degré (p. 318). 
Enseignement du premier degré (p. 3182). 


Ministère des travaux publics, das transports et du tourisme. 


1952 fixant le montant des frais de scolarité et d’en- 


Arrété du 3 mars 
tratnement aérien à l'école nationale de l'avialion civile 
(p. 3152). 


Arrêté du 6 mars 1952 portant ouverture de crédits sur exercice clos 


Arrété porta nomination d'un membre du conseil supérieur des 
transports (p. SNS). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 
Arrétés des 9% et 21 mars 1952 portant délégations de pouvoirs et de 
mature (1 
1 mars 1952 portant homologation de normes 3161). 
(administration centrale et mines) 


Arrélé du 2 
arrétés portant délachements 


Ministère de l'agriculture. 


Arrété du % février 1932 relatif à la couverture des frais de gestion 

du groupement national interprofessionnel de production et 

d'utilisation des semences, graines et plants (p. 3185). 

Arrété du 13 mars 1952 modifiant l'arrêté du 7 avril 1919 fixant Ja 
composition de la commission nationale agricole d'invalidité 

et d'inaptitude au travail (p. 3184). 

Arrété du 13 mars 1952 portant approbation des comptes définitifs 
de gestion d'organismes corporatifs agricoles de Maine<t-Loire 
ét de Haute-Savoie (p. 3185), 

Arrélés portant réintégration et détachements (directions des ser- 

vices agrivoles et eaux et forêts) (p. 3185), 


Ministère de la France d'outre-mer. 
Décrets du 18 mars 1952 portant nomination et admission dans Je 
cadre de réserve Î ispecteurs généraux) (p. HS5). 


D ets du 148 mars 1932 portant désignation des gouverneurs du 
Niger et du Soudan français, admission à la retraite et confé- 
rant 1 \riat (p. 93185). 

Arrcté du 17 mars 1952 portant délégation de signature (p. 3166). 


ration, reclassement, acceptation de démission 


retraite 


PAC comes airrca L 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


F ‘ du 18 mars 192 approuvant les statuts modifiés d'une caisse 
de retraites (p. 3158). 

arrétés du 1% mars 1952 approuvant les statuts et la fusion de socié'is 
mulualisté (p. 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Arrété du 19 mars 1952 portant ouverture de crédits (fonds de 


ct ours) (p. 317%), 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 


052 portant promotions et nominations dans 


Decrets du 15 mars 1! 
rdre onal de la Légion d'honneur (p. 3167). 


t | 


Ministère de la santé publique et de la population. 
drrèté du 2 février 1952 portant remise de débet (p. 3187). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrètés porlant nominations, titularisations et détachements : 


ad rateurs (p. J16S). 
Ado tration centrale (p. 3188), 
es extérieurs (p. 3188), 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Nomination d'un mere 
d'une commission extraparlemefitaire, — Réunions de cn. 
missions du vendredi 21 mars 192. — Convocations de « 
commission et de la conférence des présidents 31%. 

Conseil de la République. — Ordre du jour. — Réunions de car 
sions du vendredi 21 mars 1952. — Convocations de « 
sions (p. 3190). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Réunion de commission du jeudi 20 mars ! n 
Convocation de cammmission (p. 319). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions (p. 3191). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes à ! 
caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les 
mines (p. 3191). 
Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de ter 
français (19% semaine de 1952) (p. 3192). 


Annonces (p. 3193). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 31 A. N. 
du 


Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des dél: 
vendredi 21 z2nars 1952. — Questions écrites (p. 1299), 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 10 mars 1952 confirmant la délégation de signature donnee 
au directeur général des services du ministère chargé des relalions 
avec les Etats associés. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du $S mars 1952 portant nomination des membr 
Gouvernerment ; 

Vu le décret n° 50-10% du {1 septembre 1950 fixant les attr 
du ministre d'Etat chargé des relations avec ies Etats asso 

Vu le décret du 29 septembre chargeant M. l'inspecteur 
ral Tezenas du Montcet de la direction générale des services du 
ministère chargé des relations avec les Etats associés, 


Décrèle : 

Art. 1er, — Est confirmée la délégation permanente à 
leur général Tezenas €u Montcel pour la signature de 
arrèlés, décisions et ordonnances, à l'exclusion des décrels. 

Art. 2, — Le ministre d'Etat chargé des relations avec les 
ässociés est charzé de l'exécution du présent décret, qui Sera 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 10 mars 1952, 


M 


ANTOINE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
Charge des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
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Décret du 10 mars 1952 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret no 50-1095 du 11 septembre 190 fixant les attributions 
éu ministre chargé des relations avec les Etats associés; 

Vu l'arrêté du 27 novembre 1951 portant nomination de M 
one! de Brebisson, chef de l'état-major particulier du ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 


1e 


Décrète : 
urt. ter. — Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
és donne délégation permanente de signature à M. le colonel 
\e Brebisson, chef de l'état-major particulier, pour signature de tous 

irrêtés, décisions et ordonnances, à l'exclusion des décrets. 
rt, 2, — Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Et 
sciés est chargé de l'exécution du me décret, qui sera publ 
Journal officiel de la République francaise. 


fait à Paris, le 10 mars 1952. 


at 


ANTOINE PIXAY, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Elat, 
roé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
+0 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil. 


tectificatif au Journal officiel du 3 mars 1952: page 2566, {re colonne, 


au lieu de: « Mathieu de Vienne (Alexandre-Marcel-Henri) », lire: 
« Mathieu de Vienne (Alexandre-Marie-Henri) ». 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 20 mars 1952 portant détachement d'un magistrat auprès 
du ministère des affaires étrangères pour exercer les fonctions de 
procureur général près la cour d'appel de Sarrebrück. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 

économiques, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
stre des affaires étrangères, 

\ 1 loi du 20 mars 1951 étendant aux magistrats de l'ordre judi- 

ertaines dispositions de la loi du 19 octobre 1916 relatives 

statut général des fonctionnaires: 

Vu l'article 99 (alinéas 4er et 4) de la loi susvisée du 19 octobre 


la loi du 20 mars ‘1948 relative à l'organisation judiciaire de la 


Décrète : 
\ ter, — M. Charles Imbard-Sarrazin, procureur général près la 
1ppel de Bastia, est détaché a iprès du ministé re des affaires 
zeres pour exercer les fonctions de procureur général près la 
1ppel de Sarrebrück, en remplacement de M. Marchal, qui a 

mmé conseiller à la cour de cassation. 

\r', 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
firde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des affaires 
Ù zères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 

du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


jue française. 
à Paris, le 20 mars 1952, 


ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAX, 


Déoret du 20 mars 1952 portant nomination en qualité de procureur 
£eneral près la cour d'appel de Bastia et délégation dans les fonc- 
sr de or du personnel et de la comptabilité au ministère 

a justice, 


résident du conseil des ministres, ministre des finances et des 
économiques, 
rap rt du garde des sceaux, ministre de la j 
1 lu 28 avril 1919 (art. 18,8 7°) modifié par les 
10 de la loi du 16 juillet 1950: 
arUcie 8 de la loi du 31 décembre 1951, 


en droit, ar n av 


Art. fer, — M. Jean-Louis Costa, dot 


conseiller référendaire à la cour des comptes, directeur du personnel 
et de la comptabilité au ministère de la justice, est nommé procureur 
généra! près la cour d'appel de Bastia, en remplacement de 
M. linbard-Sarrazin, qui a été mis à la disposition du ministère des 
affaires étrangères pour exercer les fonclions de procureur général 
près la cour d'appel de Sarrebrük 

Art. 2, — M. Costa, nommé par le présent décret procureur général 
près la cour d'appel de Bastia, sera, à compter de son installation 
dans lesdites fonctions, délégué dans les fonctions de directeur du 
personnel et de la comptabilité au ministère de Ja justice. 

Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le garde des sceaux, ministra de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, q era 


publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 20 mars 1952, 
ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des mini les finances 
et des affaires économiques: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


+0 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 19 mars 1952, M. Chapelle (Albert), surve hef 
des établissements pénitentiaires, placé en disponibilité par arrété 
du 24 août 1949, est réintégré sur sa demande, en qualité de sur- 


veillant chef adjoint (ire lasse) à la maison centrale de 


Education surveillée, 


Par arrêté du 13 mars 1952, sont mulées, par nécessité di rvice, 
en la même qualité, à linstitulion lique d' itior 
de Lesparre: 

(A compter du 2 janvier 1952.) 


Mlle Pavone ‘Suzy), éducatrice (4 la \ l'institut 
d'éducation surveillée de Ilac, éducatt hef (4 
par arrêté du 25 janvier 1952. 

Mlie Mounier (Raymonde), éducatri cla 
publique d'éducation surveillée de Cadiilac 

Mme Dubroca (Hélène), éducatri uijoin 
tution publique d'éducation surveillée de Cadill 

(A compler du & janvier 1952. 

Mme Pavi n Georgette), éducatrice adjoir lagiai 

lution publique d'éducation sur\ le Cadilla 


(A mpter d 15 f 1952 
Mme Sedze-Hoc (Marguerite), adj ] 
{4e échelon) à linstilution publi l'éd 
Cadillac. 
(A « mp! r du {°° mars 1 À 
Mme Ollivier (Louise), éducatrice | ( n£ 
durée 


Liste des candidats admis à subir les épreuves de l'examen 
professionnel d'entrée dans la magistrature (session du 22 avril 1952). 


idibertières (Léon M. Maroille (Deni 
Dubois (Georges). Mouet (Odette 
Girault { voger), sCTMA 
Lazari (Pierre). Robinet (Ja 
Mme Lebouleux, épouse de Lachar- | MM. Septemb P 
rière (Denise). Tabardel (Dan 
MM. Lepée (Louis), Valdes {Andr 
Lienart (Pierre). 
Cour d d'Aux 
MM ] M. = 


M 
_ 
Décrète : 
F 
1 M 
1 
Î 
Mlie Pommies (Odette), éducatrice ad je cl \ l'insti- 
tution publique d'éducation surveillée de Cadillac, 
(1 
“4 
] 
Par arrèté du 19 ma 1%2, son à 
de l'examen pmfeæijonnel d'entrée d n 
uvril 140, 
ChanceUrer e, 
MM. Besnier {François) y Mie Mar intre 
| 
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Cour d'appel d'Alger. 


Cioneau 


Rusunann 


Cour d'appel d'Air. 


Mme épouse Jossælet 
(Rence). 
M. Hugues (Henri). 
Mne Janvier, épouse Lanteri 
Madeleine). 
M. Mariani (Roger). 

Miles Martin (Renée). 
Maurel (Andrée). 

MM. Picca (Georges), 
Placquet (Jean). 
Platon (Gilbert). 

Mie Risterucci (Jacqueline- 

Madeleine). 

MM. Taillole (Jacques). 

Verdeil (Pierre). 


M. Maglioli {Pierre}. 
Mile Marchetti (Madelcine). 
MM. de Ribet (Paul). 
Verin (Jacques). 
Vignieu {Simone). 


Cour d'appel d'Amiens. 


Marie). 
(Laurence). 


Page {Anne-Marik 


Lavielle 


MM. Hardy (Gabriel) 
Lesage (Jacques). 


d'ap} el de 


Mile Rauber (Geneviève), 
M. Roland (Jacques) 
Miie Soltner (Geneviève). 


our d'appel de Bordeaux, 


rin-Boutaud 


Michel). 


ste MM. Gu 
Jullemier 


Leuret {Charlies). 
Mlle Mange (Geneviève). 
Juice ze M. Mennes (Pierre). 
la Pauze 


Ur d'onnel de Bourges 


À Levèque (Monique 


Cour d'appel de Caen. 


(1 le). 


| Mme Legrip, veuve Fretigny 


d'appel de Chambéry. 


M. Volland (Je 


Imar 


Cour d'appel de Colmar. 


Mlle Peiffer (Jeannine). 
MM. Prepin (Raymond), 
Quirin Jean) 
(Henri). 
Mite Schwartz Ma: 
MM. Stephan !Ma 


ré Wiitershelm (Anne), 


François). 


-Madelei: 


Cour d'appel de Dijon. 


Mie Dumas (Marie-Thérèse). MM. Lefevre (Jacques: 
M. Lallemant (Bernard), | 


Cour d'appel de Douai. 


Mlies de Boysere (Yvette). M. Lecocq (Pierre). 

Demassieux (Marie-Thérèse). 
Mwe Hombert, épouse Bocquiault | MM. Rougerie (Pierre) 

(Marie-Thérèse), Vigneron (Bernard). 


Mlle Lacaes (GHberte), 


Cour d'appel de Grenoble. 

M. Nicomède (Claude), 
Mie Pougnand (Michelle), 
M. Swini (Napokéon). 


MM. Blane-Jouvan (Jules). 
Giraud (Augustin). 
Goitrand (André), 
Lota (Ernest). 


Cour d'appel de Limoges. 
Mlle Desplat (Aimée). M. Simon (Marcel). 
Deysson (Robert). 


Cour d'appel de Lyon. 


MM. R€ygrobellet (Je in). 
Simon (Jean), 
Suel (René). 
Tatu (Pierre). 


MM. Barbet (Jean). 
Cheval (Charles). 
Deleage (Christiam), 
Dubarbier (René). 
Janin (Louis). Teyssier (Yvon). 
Martin (Remy). Vengeon (Pierre). 

Mile Panatard Marthe). Mie Zurcher (Monique). 

M. Pinochet (Jean). | 


Cour d'appel de Montpellier. 


Mme Muller, épouse Roqu: 
deleine). 
M. Oriol (André). 
Mie Pelissier (Jeanne). 
MM. Potabes (Marcel). 
Reversat (Lucien). 
Rocaries (Gaston). 
Serre (Henri). 
Teissier (Jean). 
Mie Thomas de Loly de 
(Anne-Marie). 
MM. Thouzellier (Jean), 
Trubert (Jean). 


Alignan, épouse Ducoroy 

(Aline). 

MM. Aurias (Paul). 
Azemard (Jean). 
Brodard (Jacques). 
Cahuzac (Robert). 
Chatenet (Georges), 
Deixonne (Joseph). 

Mme FouresMailho!, épouse Bro- 

dard (Marthe). 

Miles Lacombe (Micheline). 
Lescure (Lucile). 

MM. L'Etang (Edouard). 

Molinier (Henri). 


Cour d'appel de Nancy. 


MM. Massonie (Jean). 
Sicard (Claude). 
Viat (Jean). 


M. Arnouit (Philippe). 
Mme Juibin, épouse Bleuzet 
(Marie-Jeanne). 


Cour d'appel de Nimes. 


MM. Malige (Jean). 
Mouret (Francis), 
Mlle Reynes (Françoise). 
M. Ricard (Philippe). 
Jean). Mie Silvestre (Aiïmée-Ros 
M. Tort (Maurice). 


Mis Arnoult (Louise). 

MM. Beteille (Paul). 
Chanas (Jean). 
Fabre (Jean). 


Lacoste 
Maille (Jeannine). 


Cour d'appel d'Orléans. 


M. Archambault (Jean!. Mie Lebas (Yolande). 
Mme Assemat, épouse Poudret MM. Léger (Guy). 
Rocheron (Jacqu 


{Alice). 
M Delalande (André), Mile Saulnier de Prain£g} 


Cour d'appel de Paris. 


Mlies Arnoux (Berthe-Fanny). MM. Beque (Jean). 
Astor (Claude). Bire (Pierre). 
M. Autie (Daniel). Brun (Pierre). 
Ba=ro, épouse Rigolage (Iu- Carlier 
guelle) Cazaubon !Jacq 
Mie Bader , Myriam). Charles ,Fran 
M. Barbe (Christian). Mie Colombe 
Mme Beauvillurd, épouse Goil'an- MM Cornee (Jac que 
Michèle). Couineau (| 
Mie Bellesort (Marie-Rose), Couteau (Maurice 


Martin (Jean-Pawi Loui ) 


Mie Prevot (Marie-Thérèse). 
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M. Alphand (Edmond). 
Mlie Barles (Suzanne). 
MM. Bernardi (Louis). | 
| Hianc (Jean) 
Bononi {Noris), 
Milles Monique). 
Lhapoux ;Irtne). 
M {Antoine}, 
Jeanine 
Mie Dieu li 
M. Fragu ja ques). 
Mie (a 
M. Giudicelli (Cami'e). 
MM. Albouy | 
| 
it :Guy). | 
bu (in 
bubos 
Cour l'appel d'Angers 
M B !X 
M 
M. De:hay Jacques), 
M1. 
Cour 
Mme Lamotie, épouse 
Jeanne 
MM. P r {Jean). 
Pretat \indré). 
| 
Mines |} épouse 
| 
{ cpouse La 
Mari 
| MM. Chabrier (Jean) Jacqueline} 
à ide). MM. Point (Claude). 
Fab lacques-B }. Mie soulat { Monique). 
Mme Fontm , tpouse Garrigues M. Trep:ow (Pierre). 
(Mi 
Mie }4 lacque lin 
M. ! bert). 
MM. Boinet 
Ledese: Daniel). 
Du on-Duplessis, in) gy (I 
ut (Louise). 
M. t {Françaois). 
Mile Bloch (Simone). 
| M. Eschrich (Roger). 
Miles Fleur (Anne-Marie). | 
Fournier {Simone ). 1e), 
M. llaege Pau 
Mile Loe ve hn (Monique). toine). 
À Martin, épou Lebig Je 
(Arlette 
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MM, Dalsace (Claude), 
Daude (André). 
Debout (Charles). 
Degardin (Claude), 
Diet (Robert). 
Dreux (Michel). 

Droit (Jacquéne). 
M. Dugue (Alain). 

Mie Dupont (Nicole). 

M. Dutheillet-Lamonthezie (Ber- 
nard). 

Eraud (Christiane). 

M. Eveno (Jacques), 

Ferre (Jeanne). 
Flory (Odile). 
Gaillard (Gisèle), 

MM. Galzin (Pierre). 
Gibert 

Mie Gilen (Micheline), 

MM. Gondre (Claude-Louis), 
Grimaud (Claude). 

Mes Grollier (Alice). 
Guiguet (Jacqueline), 

MM. Gustine (Gilbert). 
Jeanson (Roger). 
Jullien (Daniel). 
Lapierre (Paul). 
Leblanc (Maurice). 

Mie Le Guilcher (Janick). 

Mme de Leissègues de Pennayeun, 
épouse Chassin de Guerny 
(Marie). 

M. Leloir (Michel). 

Mme Lerond, épouse Vezo (Miche- 
line). 

M. Malerzue (Henri), 


Cour d'appel de Pau. 


MM. Bazus (Pierre). 
Brunat (François). 
Cami (Pierre). 
Caujolle (Jean-Jacques), 
Commenay (Joseph). 
Hourcade (Xavier), 


Cour d'appel de Poitiers. 


MM. Rurgaud (Claude). 
Cochard (Jean-Pierre). 
Mie Florentin (Jacqueline), 
MM. Gendronneau (Yves). 
Genty (Jean). 
Jutiteau (Jean-Claude), 
Kremer (Pierre), 


Cour d'appel de Rabat. 


Mie Brebent (Jacqueline). 


Cour d'appel de Rennes. 


Mie jaudry (Denise), 
MM.Chevreau (José). 

Couilieau (André), 

Garrec (Robert), 

Guepa (André). 

Guilhe La Combe de Villers 

(Hervé). 
Hardy (René), 
Jolivet (dan). 


Cour d'appel de Riom. 


MM. Boche (Jacques). 
Bougerol (Pierre), 
Bourillon (Jean), 
Domas (Henri), 

Mie Geneix (Colette). 


Cour d'appel de Rouen. 


M. Aguiton (Pierre. 
Paul, épouse Moulin (Fran- 
çoise), 


Mie Many (Monique). 
MM. Ménard (Henri). 
Mercadier (Jean-Paul). 
Miles Michel (Monique). 
Micaenon (Monique). 
Mignon (Françoise). 
Morel (Georgette). 
M. Nordmann (Marc), 
Miles Pallatier (Alice), 
Pannier (Nicole), 
MM. Papon (Jean 
Patin (Jacques), 
Mie Petot ‘benise). 
M. Pia (Guy). 
Mlies Pitois (Christiane), 
Poitou (Denise). 
Poupet (Henriette). 
Prevost (Simone). 
MM. Ramanankilana-Andrianasy 
(François). 
Regnauld (Jean). 
Mile Rialland (Madeleine). 
Mue Robert, veuve Blanchard 
(Denise). 
MM. Romain (Gérard), 
Rouwcher (Giles), 
Roux (Yvan). 
Sain'es (Christian). 
Schroeder (François-Michel). 
Mme Tavernier, épouse Vaudiaux 
(Noelle). 
Miies Tostain-Bertot (Françoise), 
Tounze (Jacqueline) 
Mme Vincent, épouse Cacnes 
(Joectte). 


Mmes Laborde-Hargoues, 
Poulet (Simone 
Lallemant (Marie-Madeleine). 
MM. Laulhe (Maurice). 
Laventure (Paul). 
Luscan (Maurice). 
Sabate (Jean-Louis), 


épouse 


M. Legeais (Raymond), 
Mie MaiHard (Suzy). 
M. Pellotier (Jean). 
Miies Sarvonat (Geneviève). 
Sauquet (Mireille), 
M.Touzet (Jean). 


M. Toulo 1<e (Gilbert). 


Mlle Jumel (Christiane). 
Mme Legall, épouse Derouet 
(Yvonne), 

MM. Lenormand (Jean). 
Oriou (Patrick). 
Tanqueray (Michel), 
Trocheris (Jean), 
Trocheris (Yves), 


Mie Le Picauit (Noelle), 

MM. Leportier (Jean), 
Millon (Jean 
Poumette (Roger). 

Mie Tournebize (Micheline). 


M.Savagner (Jean-Marie). 


MM. Aknin (Charly). MM.I 
Auban ide), Labn « 

Mlle Bellotto (Hélène), Mile Laft } 

MM. Bord (Gilbert MM. La 
Bos&us !(H 1), ] Les (André 
Branze (Bernard), Mme Mero, veuve Pez r 
Calvet (Louis). Mathilde). | 
Caralp (Roger-Alfred). MM. Monteil 

Carra \ndrée) Na rt (Ma 

MM. Co Gérard 
Da Ma | 

Mie Deraine Jacq ] 

M. Druilhe rh) le Sevray (Jacq 
Mie Ferran (Marguerite). Tremoliere Ma d 
Mme ( épouse Lechene 

M. Iiernaux (Guy 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 18 mars 1952 portant promotion et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par d Ê late du 18 mars 1%, rendu » rapport du 
] ] et d d iflaires « , ét vu les 
ra lu 1rt d« ir 
portant qu es rom el not 110 ju res lécret sont 
faites en conformité de is et règlenm promu 
ou nommé dans l'ordre national d L sit d'nonnx« 17, 10 nseil 
des ministres entendu; 
Au grade d'ofjicier. 
M. Balay (Georges), ministre plénipotentiaire de cl €, 
éentant de la France auprès du Conseil des Nalions Unies en Libye, 
Chevalier du 26 février 1916. Servies exceplionnels. 


chevalier, 


Au grade de 
M. de Nicolay (Christian-Marie-Roger), secrétaire d fl 


gères de 2° classe, adjoint au délégué de la France à la Imninission 
de conciliation pour la Palestine; 18 ans 11 mois de services civils 
et militaires, Services exceptionnels. 


res 


Agents diplomatiques et consulaires, 
1952 nt promu u 4 échelon de 14 
étrangères, à compter du 


du 20 mars =, SON 
des secrtlaires des aflaire 
4er janvier 1992: 
MM. de Louhet de Villosanges 
Eschermann ‘René), 


échelon). 


} 
Robert), de Damnierre 
secrétaires des affaires étrangères de 9 


Richard}, 


classé 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 18 mars 1952 portant élévation à la dignité de grand officier 
et promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 18 mars 19? pris en conseil des ministres 
du conseil des 


1 

sur la proposition du président ministres et du 
ministre de l'intérieur et après avis du conseil de l’ordre en date 
du 18 mars 1952 portant que l'élévation à la dignité de grand officier 
et les promotions au grade de commandeur du présent décret sont 
faites en <onformilé des lois, décrets et règlements en vigueur, le 
cons les ministres entendu, est vé à la dignité de grand officier 
et sont promus au grade de DE PRET deur dans l'ordre national ds 


la Légion a’honneur, 


A le dignité de grand oflicier. 
M. Benbouzid Brahim, bachaz la da Da'aa ( 


ha mmune mixte 
de la Meskiana), Commandeur du 12 juillet 1945, 


id” 
Cour d'uppel de Toulouse. We 
7 À. 
— 
M1. 
L 
| 
4 
ge 
2! 
À 
| 
ALGÉRIE 
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Au graie de commandeur. 
MM 
Anmmar Mohamed ben Lamri, propriétaire agriculteur, adjoint au 
maire d'Aumale. Officier du 17 septembre 196. 


BDordères (René), docteur en médecine, conseiller général, délégué 
à l'Assemblée algérienne, demeurant à Saint-Cloud (Oran). Officier 


du 16 novembre 1938, 
Ganne de Beaucoudrey (Pierre), inspecteur général des eaux et forêts 


en retraite, Officier du 2 janvier 198, 
Mecheri Cherif, bachaga, caïd du douar El-Meridj (commune mixte 


de Morstt). Officier du 13 juillet 1915. 
© 


Décret du 18 mars 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


ten date du 18 mars 1952, pris en conseil des ministres 
sur la proposition du président du conséil des ministres et du 
ministre de l'intérieur et après avis du conseil de l’ordre en date du 
48 mars 1952 portant que les promotions et nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promus ou 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


ALGËRIE 


Au grade d'oflicier. 


MM 
Benaly Cherif Mohand Saïd, agha du douar Amaï'ou (commune mixte 


d'Akbou. Chevalier du 12 juillet 1945 (titres exceptionnels). 
Bringard (Edouard). Directeur général de la sécurité générale d'Alger. 
Chevalier du 6 mars 19%6 (titres exceptionnels). 


Au grade de chevalier. 


MM 
Aït Alu Mohamed Amézlane, caïd du douar Yaskren (commune mixte 


de Mizrana): 15 ans de services civils et militaires (titres excep- 

tionnels), 

gui Abdelkader, délégué à l'Assemblée algérienne, président de 
ituelle musulmane d'Aïn-Temouchent ; 17 ans de services civils 

et d'exercice de mandat électif (titres exceptionnels). 


Décret du 18 mars 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


en date du 18 mars 1952, pris sur le rapport du président 
des ministres et du ministre de l'intérieur, vu la décla- 
ration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur portant 
ns et nominations du présent décret sont faites en 


Q es promot 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 


ou nominés dans l'ordre national de la Léglon d'honneur : 


ALGÊRIE 


Au grade d'oflicier. 


MM 

Be!k \ Ahmed. ancien caïd À Bône. Chevalier du 18 octobre 1927. 
D Ù la Ahmed, professeur honoraire au lycée Bugeaud, Alger. 

d at 10m 
Ï \issa cha et caïd de la commune mixte d’Aïn-Boucif. 
} M exchef de clinique à Ja faculté de médecine 
\ | i août 19% 
| taire agri eur, maire de Cresclia. 
1 1 | 
{ | \ Paul-Boume Chevalier du 15 juillet 
{ du bu d ervices pénitentiaires au 
« \ Alger, Chevalier du 25 décembre 1929. 

] M . Î bbin à Alger, Chevalier du 2 mars 
ju nseil de préfecture d'Oran. Cheva- 
le services civils à la Calle Chevi- 
] | n le Duvivier. Chevalier du 31 janvier 
de la préfecture d'Alger. Che- 
| maire d'Alger. Chevalier du 
\ ré, « er général à 
1 1 le \ Che du 

\ let jud re à Teniet el Haad. Che- 


Payen (Raoul), commissaire divisionnaire en retraite, adjoint au 
maire de Birmandreis. Chevalier du avril 1917. 

Toppin Bichon (Edouard), pharmacien, président du comité pr; 
soire des conseillers du commerce extérieur à Alger. Chevalier 4 
21 octobre 1992. 

Virvaire (Albert), ingénieur à Electricité et Gaz d'Algérie, à Alver 
Chevalier du 4 août 1956. ea 

Zenasni Hadj Mohamed, conseiller municipal à Saïda. Chevalier 4: 
16 novembre 1988. 

ar: (Rabah), journaliste à Constantine. Chevalier du 2; m 


MM Au grade de chevalier. 
Abram (Charles), entrepreneur, adjoint au maire de Bougie; 48 à 
de pratique professionnekHe, de services militaires et d’exercic 

mandats électifs. 

Achlaf Tayeb, agriculteur, conseiller municipal, président d: 
djemaa du douar Bouzegza à Saint-Pierre-Saint-Paul; 53 ar 
pratique agricole et é’exercice de mandats électifs. 

S N. P, Ali ben Ahmed ben Abdelkader, secrétaire interprèt 
services civils à Djella; > ans de services civils. 

Ammar Khodja Ahmed ben Aomar, propriétaire agriculteur, ar 
cali à Bouira; 32 ans de pratique agricole, de services civils « 
militaires et d'exercice de mandat électu. 

Barbaroux (Paul), ingénieur à Oran; 50 ans de services civils € 
militaires et de pratique professionnelle. 

Belgrand (Alfred), secrétaire communal à Beni-Abbes; 45 ans 4 
services civils et militaires. 

Belguedj Mohamed Derradj, sous-chef de service au Crédit fonce: 
Constantine, secrétaire général du syndicat F, O. des employé: 
banque ; 32 ans de services civils. 

Bellatreche Mohamed, propriétaire agriculteur, caïd à Nelsonbourg 
25 ans de pratique agricole et de services clvils. 

Benamer Ahmed, iman à la mosquée Cherifla à Oran; 49 ans d'exc: 
cice du culte. 

Bencheikh Lefgoun Hacène, agriculteur à Constantine; 26 ans 
pratique agricole et de services militaires. 

Bendroud Mostefa, ancien khodja interprète de C. M. à Bordj 
Arrerdj; 46 ans de servicez civils. 

Bendjebbour Djilali, propriétaire agricuiteur, clerc de notaire, ar 
conseiller municipal Perregaux; 29 ans de pratique agricole € 
professionnelle et d'exercice de mandats électifs. 

Bene!'mihoub Mohamed Seghir, professeur de théologie à la mo: 
Tidjania à Constantine; 32 ans de pratique professionnelle, 

Penhacine Larbi, caïd à Aïn-Touta; 27 ans de services civils. 

Benmansour Mustapha, ancien conseiller municipal, industr 
Tlemcen; 28 ans de pratique professionnelle et d'exercice de n 
dat électif. 

Benouadah Mohamed, propriétaire agriculteur à El-Biar: 43 an 
pratique agricole. 

Bentounes Mustapha dit Saad, agha et caïd, ancien président di 
djemaa du douar Sidi Zouikia; 26 ans de services civils et d'« 
cice de mandat électif. 

Benyahia Mohamed Saïd, instituteur en retraite à Akbou: 45 ar 
services civils et militaires. 
Lenzaim Hadj Sala, agriculteur, 
47 ans de pratique agricole et d'exercice de mandats électif: 
Borto:otti (Jérôme), agriculteur, délégué à l'assemb'ée algéri: 
conseiller général à Francis-Garnier; 44 ans de pratique agric« 

services militaires et d'exercice de mandats électifs. 

Boucebha Mohamed, agriculteur, adjoint au maire de Charon: 4 : 
de pratique agricole et d'exercice de mandats électifs. 
Bouffier (Edouard), président du syndicat des commissionnaire 
bestiaux avec l'Algérie, demeurant à Marteille; %5 ans de p: 
professionnelle et d'exercice de mandats électits. 
Boulesnam Miloud, agriculteur, conseiller municipal, ancier 
et caïd à Arthur; 49 ans de pratique agricole, de services « 
d'exercice de mandat électif. 

Bussaume (Paul), administrateur de sociétés à Oran; 31 ans 

tique professionnelle et de services militaires. 

Chelli Mouloud, sous-brigadier de la police d'Etat à Ph; 
29 ans de services civils et militaires. 

Christofle (Marcel-Henri), architecte en chef des monument! 

riques d'Algérie, Alger; 24 ans de services civils et militaire 
Coutayar (Marcel), propriétaire agriculteur, adjoint spécial 
Fakroun; 45 ans de pratique agricole, de services m 
d'exercice de mandat électif. 

Denia Zidane, caïd à la mahakma de Palikao:; 
civils 

Derguini Mahmoud, caïd à Oued-Marsa; 25 ans de service 

Derrida (Jacob), vice-président du consistoire 
S ans de pratique professionnelle et de services mi 


résident de djemaa à Kher 


20 ans 


israélite à 1 


Duval (Léon-Etienne), évêque de Constantine et d'Hippone; - 
d'exercice du culte. 

Essartier (Louis), maire de Bouzareah: 47 ans de pra 
sionnelle, de services militaires et d'exercice de mand 

Faglin (Gabriel), propriétaire agriculteur, ancien adjoi 

d'Akbou; 53 ans de pratique agricole, de services n1 

d'exercice de mandats éleclifs. 
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Faivre (Théodore), propriétaire agriculteur, maire de Vesoul-Bénian: 
ans de pratique agricole, de services militaires et d'exercice 
de mandats électifs. 

Faraoun Bel Isdj, agriculteur-<leveur à Sidi-Bel-Abbès; 29 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

Ferhat Abdelhamid dit Ben Youcef, cat à TenietÆl-Ilaad: 25 ans de 
services civils. 

Forestier (Gaston), secrélaire général de la ligue de l'enseignement 
à Oran; 49 ans de services civils et militaires. 

Frechou (Roñer), agriculteur-viticulleur, maire de Sair 
% ans de pratique agricole, de services militaires et « 
mandats électifs. 

Georgopoulos (Lazare), propriétaire, juge au conceil de prud'homm 
d'Oran; 36 ans de pratique professionnelle et de services militaires, 

Gharbi Hocine. propriétaire agriculteur, président de la djema4n du 
centre de Sidi-Khaled, commune d'Owled-Djeïlal; 26 ans de pra- 
tique agricole et d'exercice de mandat électif. 

Guermouche Miloud, oukil judiciaire, ancien adjoint au maire, pré- 
sident des Armniliés africaines à Perregaux; 36 ans de servies 
civils et d'exercice de mandats électif: 

Mme Guillemet (Marie-Anzèle), en religion sœur Renée du Rosaire, 
sœur de charité au dispensaire Charles-de-Foucault, à Oran; 50 ans 
de dévouement aux œuvres charitabics, 

Guiramand (Robert), administrateur des services civils d'Algérie à 
Souk-Ahras; 29 ans de services civils et militaires 

Hameurnaine Mohamed ben Iledia, agriculteur, président de djemaa 
à Chellala; 590 ans de pralique agricole et d'exercice de mandats 
électifs. 

Ilamini Ali, caïd à Oued-Cherf; 26 ans de services civils et militaires. 
Hassene Douadji Mohamed, caïd à Renault: 25 ans de services civils. 
Hernandez (Manuel), propriétaire, membre de la commission muni- 
cipale d'Aflou; 58 anus de pratique agricole et d'exercice de mandat 
électif. 

Houche (Henry), archiprètre à Bône; 51 ans d'exercice du culte et 
de services euilitaires. 

Hybram (Léonard), docteur en médecine, adjoint spécial au tarf; 
62 ans de pratique professionnelle, de services militaires et d'exer- 
cice de mandat éleciif. 

Jouvet (Alphonse), administrateur de sociélés, juge au 
commerce d'Alger; 32 ans de pratique profe:sionnell 
vices militaires. 

Krim Cherif, commerçant, conseiller municipal à Oued-Amizour; 
52 ans de pratique professionnelle et d'exercice de mandat électif, 

Laoufl Sliman ben Radj, cultivateur, ancien garde champêtre à 
Geryville; 58 ans de pratique agricole et de services civils et 
militaires. 

Latournerie (Paul), directeur du cabinet du secrétaire général du 
gouvernement général à Alger; % ans de services civils et mili- 
taires. 

Lordet (Jean), directeur de l'équipement à Electricité et Gaz d'Algé- 
rie, Alger; 29 ans de pratique professionnelle et de services mmili- 
taires. 

Medjahed Medjahed, agriculteur, président de djemaa à Perregaux; 
o1 ans de pratique agricole et d'exercice de mandats électifs. 

Mered Ahmed dit Bendimered, agriculteur éleveur à Tlemcen; 
21 ans de pratique agricole. 

Montaldo (Pierre), docteur en médecine, conseiller général à Alger; 
26 ans de pratique professionnelle, de services militaires et d'exer- 
cie de mandats électifs. 

Mouheh Si Mouhoub, agha honoraire, moqqadem à la C, M. du 
laut-Sebaou; 38 ans de services civils. 

Mustapha-Pacha Abdou, directeur du fonds commun des S. L P. 
Alger; 20 ans de services civils. 


tribunal de 


et de ser- 


Plait (Raoul), administiateur de services civils d'Algérie à Orléans- 
ville; 41 ans de services tvivils et militaires. 

Pugnet (Fernand), propr'étaire agriculteur, adjoint spécial du centre 
de Labarbitais; 32 ans de pratique agricole, de services militaires 
et d'exercice de mandats électifs. 

Rahmani Brahim, agriculteur, ancien conseiller municipal à Sétif; 
ne 

*} ans de pratique agricole et d'exercice de mandat électi. 

(Gaston), agriculteur, maire d'Oued-Taria; ‘0 ans de pratique 
dsricue, de services militaires et d'exercice de mandats électi!s. 

“éguieg Ahmed, caïd à Saint-Lucien; 21 ans de services civils. 

Saadi Ali ben Bakir, caïd à Palestr>: 22 ans de services civils « 


“aier - Maurice), industriel, ancien conseiller mun 
Uran, 3% ans de pratique professionnelle, de services militaires 


el d'exercice de mandats électifs. 
Swaouatchi Kaddour, propriétaire, président de djemañ de la com- 


nune mixte de Cheliff: 59 sns de pralique agricole et d'exer 


de mandats électifs. 

Ahmed, propriétaire, 

à Blida: 32 ans de 

électifs. 

lailhan (Pierre), contrôleur des bâtiments civils au gouvernement 

Zénéral de l'A rérie : 25 ans de services civils. 

Temazout Mohamed 
ins de servic 

ll 


, ancien président de djerma, caïd à Cherchell 


Civis el mililares et d'exercice de manda 


Tissot (Auguste), agricuiteur viticulteur, adjoint au maire d'El 
Affroun; 41 ans de pratique agricole, de services mililaires € 
d'exercice de mandats éleclifs 


Zagame (René), administrateur gérant de la sociét di 
sauvelazge Zagame à Als 21 ans il 
de services militaires 

Zenati Ahmed, brigadier des eaux et forfts À Khenchela: 57 ans de 
services civils et militaires 


Décret du 18 mars 1952 portant nominations dans l'ordre nationa 
de la Légion d'honneur, 


P le t en da du 18 1992 du 
président du des cur 
iprès avis du consil de l'ord 105% t a 
nominations de ce décret sont faites en conformité de : dé 
et règlements en vigueur, sont beva da l'or 
national de la Légion d'honneur: 

MM 

17 à di ] | d { 

li il s et de fo { 

63 s d professio di 

Ion "ns él es 
Grand ail | PE di 

1.3 Alis dé praur] pro n . { le 

[ro t (Jo le & 

et-\ L et di i 

lions éle 
Vanraet (Firmin), au le Mal! \ 60 ar 

de ratiq profs ) elle du r 1 de * 
électives 
Vidau (Marc), maire de Cabanne R ) de 

pratique professionnelle, de sc res et de > 

uives, 


Décret du 18 mars 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 18 rs 1952, pris r la proposit d'u 
pré k du conseil des mi et du de 
lu e | de vrd lu 4 192 int q \'1 ni: 
nation de <e décret est faite en conformi! des { ets et 
règiements en vigueur, est nommé chevalier d ordre national 


Décret du 18 mars 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 18 mars 1952, } la Ù du 
président du conseil des ministres et du mun » de itérieur 
“près ivis du conse de l'or ire rs 19%? t ane 1 armée 
nation de ce décret est faite en « formité des lots décrets et 
rèégierm ls en vigueur, est nomimn dans lordre natjiona 
de la Légion d'honneur: , 

M. Iluguet (Jean), notuire du ment de la ( l'O ang 
de iCes et militaires. 


Décret du 18 mars 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 18 mars 1952, pris sur la 


sent du cons des n et du de 
\ ivis du conseil de l'ordre du 4 mars 195 ta = 
\ de ce décr est faite conformi des x et 
rés ts en est 1! Ler 
lans l'ordre national di Légion d'honneur: ‘ d 
M. Faure (Marceau), sergent au cor des la 
n; 930 ans dx rvices et d ‘ 

e, ont ns da cor je 

2 un a de \peurs-ponm À 

] peurs-{ | cité 
dre de 12 Nation, 


vi- 

du 

4 

A té 

\ 

| 
“RER 
ur = 11: 
M. Le Tourneur d'Ison (Yves), ancien cor er général du Cal re 
1d0s, à en maire d’Airan; 47 ans de pra jue pro de + 
servi s Im.uütaires et de fonctions éle + 
# 
d 
pr 
| 


— 
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Décret du 19 février 195@ portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 19 février 1952, pris en conseil des ministres 
sur la du président du consei: es ministres et du Iminis- 
tre de | } ipré A du conseil de l'ordre en date du 
2: janvie portant que la promoti de ce décret est faile en 
lormmité du lois, d el réglerments en est promu, 
1 litre e el, au grade d'efficier dans rure national de la 

M. Maxim pré! t du Loiret Chevalier du 13 mai 

] 
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Décret n° 52-324 du 21 mars 1962 convoquant les conseils muni- 
cipaux et les assemblées locales pour l'élection des délégués 
et suppléants et fixant la date de la réunion des collèges élec- 
toraux pour l'élection des sénateurs membres du Conseil de la 


République. 


Le président du conéeil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l’intérieur, du ministre des 
alluires étrangites et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative à l'élection 
des membres du Conseil de la République ; 

Vu le décret n° 48-1478 du 24 septembre 1948 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi sus- 
visee, 

Vu le compte rendu de la séance du 23 décembre 1948 au 
cours de laquelle le Conseil de la République a effectué le tirage 


au sort la première série sortante des sénateurs memlæes du 
conseil de la République, le sort ayant désigné la série B, 
Décrète : 

Art, 19, — Les collèges électoraux composés des députés, des 
cillers généraux et des délégués des conseils municisaux 
sont qu iu chef-lieu de chaque département, le 18 mai 
1952, dans les départements métropolitains figurant au tableau 
n° 4 annexé à la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 (série B) 
et dans les départements de la Guadeloupe et de Ja Guyane pour 


l'élection des sénateurs, membres du conseil de la 


éder à 
tepubliqit 
bn Algerie, les 


llèges électoraux, dont la composition est 
prevue aux articles 40 et 41 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 
1918, sont convoqués également le 18 mai 1952 au chef-lieu des 
deuxième et troisième circonscriptions mentionnées au tableau 
n° 2 annexé à la loi susvisée pour procéder à l'élection des séna- 
membres du Conseil de Ja République représentant ces 


conseils municipaux des départements métro- 


écouteurs membres du Conseil de la Ré publique. 
ba les deuxième et troisième circonscriptions de l'Algérie, 
les délégués et les suppléants seront élus à la même date par 
les collèges électoraux prévus à cet effet par les articles 40 et 
41 de Ja loi n° 48-1471 du 23 septemkee 1948. 
\rt — Ja réunion des conseils municipaux, des assemblées 
| et des collèges électoraux fixée à l'article 2, ainsi que 
rations électorales, tant pour l'élection des délégués et 
dde uppiéants que pour l'élection des sénateurs memibres du 
{ | de la République, auront lieu suivant la forme déter- 
minée par la loi et le décret portant règlement d'administration 
publique ci-dessus vIst 


Art. 4. — D 


5. — Le ministre dt 
et le ministre d 
le concerne, de l'exécution du présent décret 


ANTOINE PINAY: 


CHARLES BRUXF, Le 
SCHUMAN, 


politains visés ci-dessus et des départements de la Guadeloupe 
et de la Gun sont convoqués le 27 avril 1952 à l'eflet de 
I ner leurs délégués et suppléants en vue de l'élection des 


rets ultérieurs fixeront la date de convocation 


des différent illèges électoraux chargés d'élire les 22 séna- 
leurs membres du Conseil de la République représentant les 
1 toires relevant du ministre de la France d'outre-mer, figu- 
pant au tableau n° 4 annexé à la loi n° 48-1471 du 23 septembre 


le l'intérieur, le ministre des affaires 
{1 le la France d'outre-mer sont chargés, 


des affaires étrangeres, 


Décret du 21 mars 1952 portant nomination d'un directeur 
au ministère de l'intérieur, 


Le Président de la République, 

rapport du président 

ministre de l'intérieur, 
Le conseil des ministres 


Décrète : 


Sur le du conseil des ministres et du 


entendu 


Art, fer — M Verdier (Jean), préfet Je 3° classe, hors ea.r 
est nommé directeur de là réglementalion en remplacement de 
M. Pages mis à la disposition du ministre des affaires étrange 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et Je ministre de 


l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé, 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Rpubl 
{rançaise. 

Fait à Paris, le 21 mars 1952 


VINCENT AURIOL. 


l'ar le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY, 


Le mänistre de l'intér cur 
CHARLES BRUNE, 


Détret du 21 mars 1952 portant nomination d'un pretet. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président 


ministre de l'intérieur, 
Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1%1 relatifs au 


particulier du corps préfectoral, 
Le conseil des ministres entendu, 


du conseil des ministres et de 


Pécrète : 


Art. fer — M. Juillet (Jacques), sous-préfet hors classe, hors 
codres, est nommé préfet de 3° classe hors caires 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre « 


l'ex 


l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiet de la Ré} 
française, 

Fait à Paris, le 21 mars 1952, 


VINCENT AUHIUL. 


résident de la République : 
nunistres, 


Par le 
Le yrésèlent du conseil des 
ANTOINZ PINAY, 


Le ministre de l'iniérieur, 
CHARLES BAL 


Décret du 21 mars 1952 portant élévation de classe d'un préfet. 


Le Président de la République, 
je rapport du président 
ministre de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au 
particulher du corps préfectoral, 

Le conseil des ministres entendu, 


ministres et du 


des 


du conseil! 


our 


Décrète : 

Art. fer, — M. Perier de Feral (Guy), préfet de 1re classe, en ] 
tion de service détaché, est élevé à la hors-classe, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le minisire 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécui 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répull 
française, 

Fait à Paris, le 21 mars 1952, 


VINCENT AURIUL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mänistres, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 


Décret du 21 mars 1952 portant élévation de classe d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président 
ministre de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 44 juin 1941 relais au 
particulier du corps préfectoral, 


des mini<tres 


du conseil 


Le consçil des ministres entendu, 


| | | | 3 
| 
| | statut 
lui 
| ut i lé 21 mars 1952. | 
Par le président du nseit des ministres | 
Le ministre de l'intérieur, | 
et du 
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Décrète : 


art. der, — M. Tremeaud (Henri) , préfet de 9° classe, en position 
de service détaché, est Clevé à la Æ classe 

Art. 9, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 

érieur sont Morsts. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 


ésent décret qui sera I au Journal offici de la Ré} 1bl 


Fait à Faris, le 21 mors 1952 


Par le Président de la République: 
Le yrrésident du conseii des ministres, 
ANTOINE PINAY, 


+ + 


Décret du 21 mars 1952 comérant l'honorariat du grade de préfet. 


de 


ésident 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
stre de l'intérieur, 
Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 re'atifs au statut 


au corps préfectoi 
mseil des ministres entendu 


nal off 


21 mars 1952 


Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY, 


” Décret du 21 mars 1952 portant nomination de préfets honoraires, 


de Hcpudiique, 


Président 


Sur le . rapport du président du conseil des ministres e! du ministre 
Vu les décrels des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relalifs au statut 
ier du corps préfectoral; 


l mseil des ministres entendu, 


S nt nommés préfets honoraires 

Pierre) rélet hors classe en retrait 
neots), préfet de {re classe en retrai 
Robert), préfet de ?e classe en retraite, 


classe en retraite, 


toger), 


ut 2, — Le président du conseil des mit et le ministre de 
ur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécir 
lu présent décret, qui ser: publié au Journal ofJisiel de la 


iépuliique française. 
Fait à Paris, le 21 mars 1952. 


le Président de la République: 


lent du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'intéricur, 
CHARLES BRUN. 


+— 


Definition, au titre du ministère de l'intérieur (direction générale de 
la süreté nationale), des services ouvrant droit aux avantages 
prévus par le décret n° 50-124 du 23 janvier 1950 relatif à l'appli- 
cation de la loi du 14 avril 1924, 


Le ministre de l'intérieur, le ministre du budget et le ministre de 
France d outre-mer, 


Vu la loi ne 50-40 12 janvier 1950 portant organisati n des 
services de police dans les départements de la Guade e, de la 
 Irançaise, de la Martinique et de la Réunion; 
Vu le décret ne 50-124 du 23 jar ivier 1950 portant règlement d'admi- 
strati on publique pour l’applic : ion de la loi du 14 avril 1924; 
\ $ 1er, 3e alinéa) du décret n° 50-461 du 21 avril 19:50 


règleme it d'admir iistration pub'ique relatif au régime de 
s de la caisse int: rcoloniale de retraites, ensemble les textes 
{ tituées ; 


ces positions se sont subhastitu 


irucie 52 du code des pensions ciiles et militaires de retraile, 


— 


Administration pretectorale. 


— 


Chefs de cabinet de préfets. 


REPUBLIQUE FRANCAIS 3177 
Arrètent: 
art. fer, — Les services de fonctionnaire \ ja Nr 
Guvane française, 1 r + 
emplois de i police gi » di les cm s du 
rement dans \ t et 
nplissant nditions évues \ viët 
| blissement du droit à net] d 
VINCENT AURI uu coq des 1 s el m À 
Art. 2. — Le présent arrûté sera publié au 7 | l de la re 
KR pu: » fra! 
Le ministre de I 1 Paris, 1 ma 
CHARLES BRUNE, 
ion 
Le 
Le ? tre du budget, 
MAXTIAL-SINON, 
{, 
L 
art. ter, — M, Boulemy (André), ancien préfet, est nommé préfet ge 
honoraire. 
art. 2%. — Le président du consei; des ministres et le ministre de Fire 
I rieur sont chargés, chacun en ce qui ie concerne, de l'exécution “el 
tu présent décret qui sera publié au de la République d \! 
irancaise, Ci | 
Fait à Peris, le lore « 
VINCENT AURIOL une « « 
ues | litres s, lus f 1 
Le pre aura fi 
CHARLES BRUNE, 
À 
Par da 
du Bas-Ri | 
lat 
l'agriculiure, ju cabinet du 17 | 
buperier 
VINCENT AURIOL. SOUS-pre je 2e cla . 
1916 1 ive au statut général des ! 
lépartemental de Chälons-sur-Marne. 
Le présent arrèté aura cflet À compter du 11 1952 
; 
l'ar arrêté du 18 mars 1952 
Loiret en remplacement d M. le cer- 
vice détaché et mis à la dispo n du gou d 
rie, | 
l'Indre, en remplacement de M. Palazy clé sou lrapeaux. 
M. Guerin (Jacques), est nommé chef de binet 
Cantal en remplacement de M. Chart édemment 
de cabinet du préfet du Get ds 
M. Rolland (Michel), est nommé chef d tu 3 
ns Hautes-Pyre nées en remplacement M. Delmas pr i t 
nommé chef de cabinet du préfet du 
LET 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


aume-Jean-Max), atrienne, com- 


Extréme-Orient 

ien-François), général de brigade aérienne, com- 
irice-Joseph-Jules), olonel, commancant de 
nt aérien tactique 


chasse 49 « Auver- 


groupement aérien tacti- 


upe de transport 1/61 


bombardement 


© 1ÿ9 « Limousin ». 


Georges-Fdouard-Raymond), adjudant-chef, 
» chasse fy8 « Saintonge ». 
upe de chasse 29 « Auvergne ». 


sce 1ÿ9 « Limousin ». 


lix-Jorin), sergent-chef, groupement aérien tacti- 


groupement aérien tactique 
Extréme-Orient. 


Décret du 19 mars 1952 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


la proposition du 


le militaire n'appartenant 


© 


Décret du 21 mars 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


]a Légion d'hon- 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journa! officiel du 7 mars 1952: 

Page 2695, 2e colonne, au lieu de: « Mouton (Anicet Armand), 
ancien sergent du 136° régiment d'infanterie, classe 1902, mile #% 
au recrutement de la Seine {1° bureau) », lire: « 4e bureau 

(Le reste sans changement.) 

Page 269%, 2e colonne, au lieu de: « Puget (Henri), ancien sold 
au 2% bataillon de chars à pied, classe 190%, mle 522 au recruten 
de Marseille », lire: « 23e bataillon de cha=seurs à pied 

(Le reste sans changement.) 

Page 2697, 2e colonne. au iieu de: « Pflaum (Frédéric-Théodore), 
ancien maréchal des logis an 76° régiment d'artillerie, clas 19, 
mle 453 au recrutement de Thionville », lire: « mle 543 ». 

(Le reste sans changement.) 


06e 


Modification à l'arrêté du 22 décembre 1949 fixant les conditions 
dans lesquelles certains gendarmes peuvent être nommés officiers 
de police judiciaire. 

Le vice-président du conseï, ministre de la défense nationale et 
le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la bi no 498% du 7 juillet 1949 modifiant les articles 9, 46 
et 50 du code d'instruction criminelle relatifs aux officiers de poli 
judiciaire ; 

Vu l'arrêté du 2 décembre 1949 fixant les cond'tions dar 
quelles certains gendarmes peuvent être nommés officiers de police 
judiciaire, 


Arrêtent: 

Art. fer, — L'article 3 de l'arrêté du 22 décembre 1949 est ahroc4 
et remplacé par le suivant: 

« Art. 3, — Le directeur de la gendarmerie et de la justice 
taire fixe le sujet des épreuves, la date et les lieux où elles son 
subies. Les épreuves comportent: 

« {° Une composition portant sur les noti3ns élémentaxes du 
droit pénal ou de la procédure criminelle (durée: deux heures trente 
minutes); 

a 2o Une procédure simple sur un cas de délit ou de crime (duwe: 
quatre heures). 

a La valeur de chacune de ces épreuves écrites est constatée 
par une note de © à 20. 

« Une note inférieure à 6 à l’une des épreuves est éliminatoire. 

« Le programme des épreuves est fixé dans une instruction d'appl- 
cation du vice-président du conseil, ministre de la défense natiæ 
nale ». 

Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mars 1952. 


_ Le vice-président du cons: 
ministre de la défense nation”, 
GEORGES BIDAULT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Application à l'armée de terre des dispositions de l'article 3 (5 2) 
du décret n° 52-135 du 4 février 1952 relatif aux limites d'âge. 


Le secrétaire d'Elat à la guerre, 
Vu le décret no 52-1% du 4 février 1952 fixant les limites d'âge 
des ofticiers, des fonctionnaires militaires, des fonctionnaire: des 
corps de contrôle, et des sous<fficiers des armées de terre, d € 
et de l'air, et notamment le paragraphe 2 de l’article 3, 


Arrète: 

Art. fer, — Les armes et les cadres de l'armée de terre dons 
lesquels la mise en vigueur, à la date du 4er janvier 1952, des limites 
d'age fixées pour les officiers subalternes à l’article fer du déeret di 
4 février 1952 aurait pour effet de leur donner à cette même d 
des limites d'âge supérieures .à celles des officiers du grade de 
commandant (ou d'un grade correspondant) appartenant à Ja rnrime 
arme ou au même cadre qu'eux sont les suivants: 

Toutes armes (métropolitaines et coloniales), chefs de musique 
exceptés; 

Cadre des adjoints techniques des motér'els et bâtiments ©010- 
niaux; 

Cadre des médecins, pharmaciens (métropolilains el colon:a 
de vétérinaires. 

art, 2. — Pour les offiviers subalternes de ces armes 
les limites d'âge en vigueur avant la publication du décret « 
à février 192 sont portées, &la date du 4er janvier 1%2, au ie 


| 
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à Par décision en date du 18 mars 1952, sont cités à l'orcre de 
el'armée aérienne les militaires de l’armée de l'air dont les noms 
suivent 
gnandant d« 
jrel Pi 
mandant d 
Jacquard 
+ en EX 
Motte (Roger-} 
Nord 
IPetit (Jacques-Jules), commandant, groupe de 
que Sud 
Valin (Pierre-Emi mimandant, groupe de transport 2/G6i « An- 
1 
Pauchier (Maxime-Gaston-Eugène), capitaine, 
«a » 
Jour Jean-Louis-Antoine), capitaine, groupe de transport 2/62 
« Prat ic-Comté » 
‘Krauth (René-Plerre), capitaine, groupe de 
Roche (Marv-Emilien), capitane, groupe ce 
RE Jean-Paul-Et e-Vincent), lieutenant, escadrille de reconnais- 
Chardes 
{ 
.Pioch (1 
Four 
Christophe r£ t-chef, « adrille de Haisons acriennes 
Fabre (Benja rgent-chef, groupe Ce Cha :. 
Jean-Louis-Pierre), sergent-chef, groupe de chasse 
. « Roussillon ». 
Guerre-Genton 
dues 
Le Padetl Jean-Marie), sergent-chef, 
Mi Roger-André), sergent-chef, 22% 
| res de transport ac 
1 © « comportent l'attribution de la Croix de guerre ces 
rat s exlCrieurs avec palme 
Par décret en date du 19 mars 192, rendu sur 
presid du ré du ministre de la défense 
ÿ. li e, vu ration du conseil de l'ordre portant que la 
pre ret eat faile en conmformilé des lois, 
de la Légion d'honneur, avec traitement, PE 
à l'art ve désigné ci-après: 
tu grade de chevalier. 
d CENTRAIE DES SERVICES DE SANTÉ DES ANMPÉES 
Boitins (René-Auguste), pharmacien capitaine de réserve, 8° région; 
Ve t t nes. \ «te 
Li 
Co EXT RÉSISTANCE (TITRE MILITAIRE) 
« Par décret du Président de la République en date du 2! mars 
{952, rendu sur la proposition du ministre de la défense nationale, 
et vu la déclaral du conseil de l’ordre itiopal de 
Le neur du 21 mar 1952 portant que Ja promoiion comprise dans le 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
menis en vigueur, € : 
Au grade d'of[ixier 
M. Segelle (Jean-Clovis). 
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JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


de celles qui sont applicables à cette même date aux commandants 
(ou ofticiers de grade correspondant) appartenant à la même arme 
ou au même cadre qu'eux, savoir: 

Toutes armes (chefs de musique exceptés: cinquante et un ans et 
neuf mois; 

Cadre des adjoints techniques des matériels et bâtiments coloniaux: 
cinquante-trois ans et trois mois; 

Cadre des médecins, pharmaciens et vétérinaires: cinquante-deux 
ans et mois. 

Ces limites d'âge seront ensuite relevées de trois mois, le pre- 
mier jour de chaque semestre, jusqu'à ce que soient ainsi entrées 
en vigueur celles qui sont fixées à l'article 1er du décret du 5 février 
1%2, savoir: 

Toutes armes (chefs de musique exceptés): cinquante-deux ans: 

Cadres des adjonts techniques des matériels et bâtiments calo- 
niaux: cinquante-quatre ans; 

Cadres de médecins, pharmaciens et vétérinaires: cinquante-quatre 
ans. 

art. 3. — Les directeurs d'arme ou de service dont relèvent les 
rnnes ou cadres susvisés sont chargés, chacun en ce qui le <on- 

rne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
v/liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mars 1952. 

PIERRE DE CHEVIGNÉ. 


+ e + 


Artillerie navale. 


Par arrêté du 20 mars 1952, M. Thoby (Pierre), agent technique 
de {*" classe de l'artillerie navale, port matriculaire: Toulon, déta- 
ché auprès du secrétariat d'Etat à l'air (direction technique et 
industrielle de l'aéronautique depuis le 1e janvier 1947 pour y rem- 
plir les fonctions de son grade, .est maintenu dans cette position 
pour une nouvelle période de cinq ans à compter du 1° janvier 


Commissariat de la marine, 


Par arrèté du secrétaire d'Etat à Ja marine en dale du S mars 
1%2, sont promus dans le corps des secrétaires administratifs (bran- 
che « Commissariat et santé »): 


Au grade de secrétaire administratif principal, 1e échelon, 


(Pour compter du 16 février 1952. 
M. Antoni (Antoine), secrétaire administratif de fre classe, 4e éche- 
ion, avec un reliquat de bonification de 1 mois 11 jours, 


Ce 


(Pour compler du 19 févrer 1952.) 
M. Passot (Jean), secrétaire administratif de fre classe, ï° éche- 
un reliquat de bonification de 1 mois 11 jours. 


vec 


(Pour compter du fer mai 1952.) 
M. Hallegot (François), secrétaire administratif de fre classe, 
« Cohelon, avec un reliquat de bonification de 1 mois 11 jours. 


Au grade de secrétaire administratif de {re classe, 17 échelon. 


(Pour compter du 4 janvier 1952.) 
Je tour.) M. Rougy (Lou's), secrétaire administratif de % classe, 
ü échelon, avec un reliquat de bonification de 1 an 6 mois. 
(Pour compter du 16 février 1952.) 
i° tour.) M. Stephany (Joseph), secrétaire administratif de 
= casse, 6 échelon, avec un rebiquat de bonification de 4 jours. 
tour.) Vacance non comblée (art. 3 du décret no 50-115 du 
janvier 1950). 
(Pour compter du fer mai 1952.) 
iour.) M. Moniot (Pierre), secrétaire administrat'{ de 2 classe, 
ue « ion, avec un reliquat de bonification de 1 an 11 mois 1 jour. 
Les avancements donneront lieu au rappel de traitement corres- 
t. 


x 


—— 


A. irrêlé du secrétaire d'Etat à la marine en date du 13 mars 
: 

A. — Est promu dans le personnel civH administratif de gestion 
€l d'exécution de la marine : 


l'emploi d'agent administratif principal de 2 classe. 
(Pour compter du fer mars 192.) 


‘A l'ancienneté.) M, Ricaud ;Jean), agent administratif de 


B. 


— Obtiennent 
administratif de ge: 


)n € 


A l'emploi d'ag 
Pour comp! 


un avanc 


“ment en classe dans 
ent istralif le 
r du janvier 19%2,) 
Jules dim 1 


(Au choix.) M. Albertini 


(Au 


A l'emploi d'agt nt admi de 
Pour compter du % avril 1952 


2 classe. 


hoix.) M. Durante 


Jean), agent administr 


Personnels civils extérieurs de la guerre, 


Par arrèté du février 


var Marne 


Mason Yvonne), 


1952, 


la démission d 


uu mire 


adjoint de 


bureau à la direction de l'intendance de la div d'Oran, es! 
acceptée à la date du 26 novembre 1951, 

Par arrèlé du 3 mars 1952, la démission de <on « loi off: if 
Mme Desrousseaux (Christiane), commis administratif 1 1 
de l'habillement de Lille, est acceptée à la date du :# ier 102 

Par arrété en date du 6 ma 1952, l'emplove \ TARA 
raire de bureau à la pharmacie rég ie de la 1 “y lont le 
nom suit est titularisée dans ire n | 
nommée, à compler du juillet à \ 

Agent de bureau de % classe, 

Mme Rourlier, née Foureaux (Her 

Par arrèlé en date du 6 mars 19 d 
des aides-commis administratifs de Mm 

Henrietle), auxiliaire de bureau à la irmac e 
ire région, prononcée par arré late du 1! 17:83 
(Journal officiel du 17 novembre 1948, p. 41145, ect à 

Régisseurs d'avances. 

Par arrèlé du mars 1952, M. le tif 
Ferraro (Gast est normn d'a i] 
social du ser de l'actio le de f l t- 
Tropez, en remplacement de M d'ad 
Querci, appelé à d'autres f 0 

v 
Attribution de l'échelon exceptionnel de solde de capitaine 
(gendarmerie nationale). 

Par déc In « late du 6 ma 1952 ta 
dont les suivent sont adm r du 1! } À 
au bénéfice de l'échelon exceptior le solde 
disp is de l'arrêté ern e! du tr” 
nal © el du 7 sept 

Ja | | | 
Ï ‘ | 
L 
ET DE L'URBANISME 
Fonds de concours. 

Par arrèté du ministre de la rec« \ et de l’urbhar cn 
date du 19 mars 1952, il en uvert au nistère de la r« nl 
et de l'urbanisme. en addition aux crédiits ouverts par la ie 
finances n° 51-599 du 24 mai 1951 et par des textes \ n 
crédit de 13 millions de francs applicable au LLE 
pement des services administrat » 

IL sera pourvu à cette dépense au moyen de la recett - 
tant constatée à la ligne « Fonds de conco rour d L 
publie 


personnel civil 
à 
de 3 classe, 
cla 
{a le à 
À 
F5 
E 
| 
TA 
4 
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I MINISTERE DES FINANCES Décrets et arrêtés portant délégations de signature. 
es Le secrétaire d'Etat aux affares économiques, 
Vu le décret no 52-311 du 15 mars 1952 portant délégation 4 
! Cabinet du secrétaire d'Etat au budget. butions au secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Le sécrélaire d'Etat au budget, 
> secréla:r( tat au bwige 
- Art. er. — Délézalion permanente est donnée à M. Rosenst, 
] Vu le décret du 14 mars 1952 portant nomination de membres du Franck, directeur général des prix et des enquêtes économ:q 
Gouvernement; à l'eflet de signer tous actes et décisions prévus par l’ord 
, Vu le décret du 2 août 1951 modiflant le décret du 28 juillet 1958 n° 45-1181 du 3% juin 19% relative à la constatation, la 7x 
portant règlement d'administration publique en ce qui concerne les et la régression des infractions à la Kzgislation économique « 
cabipets ministérieis, les décrets pris en exécution de cette ordonnance, ainei qu 
actes nécessités par l'appliation des dispositions des même 
| \rrèle : Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
À art. fer, — Le cabinet du secrétaire d'Etat au budget est constitué République française. 
S comme suit : Fait à Paris, le 18 mars 1952. 
TONY REÉVILIA 
Directeur du cabinet, 
‘ Décret DU Mans 1992 PORTANT DÉLÉGATION DR SIGNATURI 
Chef de cabinet. 
Le président du conseil des ministres, ministre des finance: 
4 M. André Guillot-Tantay, inspecteur des finances. affaires économiques, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux affaires économ 
t 1 Chef adjoint, chargé du secrétariat particulier Vu le décret no 52-311 du 15 mars 19% portant délésatio d 
butions au secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
y M. Jacques Pimoulle, | 
Décrète : 
Chargé de mission. Art. fer, — En cas d'empêchement de M. Rosenstock-Franck, d 
’ teur général des prix et des enquêtes économiques, M. Le l« 
, M. Jean-Claude Vigouroux, adm:nistrateur civil à la direction géné- chef de service des enquêtes économiques, et M. Maret, adm 
Jale des douanes et droits indirects. traleur civil, chef de la d:vision du contentieux des enquêtes 6 
ù nomiques, sont habilités à signer, au nom du secrétaire d'Etat aux 
Conseillers technieuse affaires économiques, tous actes et décisions prévus par l'ordonnance 
ORSCRIGTS ICCRRIQUER no 43-1483 du 3% juin 1945 relative à la constatation, la poursuite et 
M. Ravmond Mathey, administrateur civil au secrétariat d'Etat au la répression des infractions à la législation économique, et r les 
A décrels pris en exécution de cetle ordonnance, ainsi que tous 5 
M. à nécessités par l'application des dispositions des mêmes textes, 
+ CLaussin, auditeur à COUT comnpres., 
art. — Le présent décret sera puhlié au Journal officiel de la 
V Art. 2 — Le présent arrêté, qui porte eflet du 14 mars 192, sera République française. 
publié au Journal dficuel de la République française. Fait à Paris, le mars 1952. 
| ANTOINE PINAY. 
| Fait à Paris, le 21 mars 1952, 
JEAX-MOREAU Par le” présiéent du conseil des ministres, ministre des 
_— et des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
TONY MÉVILLON. 
Délegations de signature, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
l'Etat au bwigel, Vu le décret n° 52-311 du 15 mars 1952 portant délégalion 
Vu lu 1: mars 1952 portant nomination de membres du butions au secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Vu l'arré'é du 21 mars 1%2 portant nominations au cabinet du Arrète : 
secrélaire d'Elat au budget; » MS Art. fe, — Délégation est donnée à M, Clappier, d 
vu t ne du janvier autorisant les ministres teur des relations économiques extérieures, à Fleflet de 
à tous actes et décisions pris en application des disposil:ons 
un, cle 16 (4 3) de la loi ne 49-874 du 5 juillet 1949 relative à diver« 
Arrole dispositions d'ordre économique et financier et de l'article 37 
4 art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Désiré Arnaud, la loi no %-S5i du 31 juillet 1950 relative au développement des 
d eur du ca t,à left le signer, au nom du secrétaire d'Etat dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (prêts et gara 
ns ou arrêtés entrant dans 6a compé- art. 2 — Déjégation est donnée à M. Clappier, directeur des rela- 
à l'exclusion des décrets. tions éonomiques extérieures, à l'effet de signer toutes ordoï 
\ L — La 1! ent arrété &er Né au Journal ofjiciel de Ja de délégation, de payement et de virement, toutes letires 
R« jue frar ce et prendra eff lu 15 mars 1052. d'ordonnances, toutes pièces justificatives de dépenses, air 
tous ordres de recettes concernant « les garanties de prix do à 
Fait à P le 21! mars 1952 vent être assorties les opérations d'exportation », « le rem! 
JEAN-MONREAU, ment des charges fiscales à certaines industries », les missior 
—t poraires à l'étranger et le service de l'expansion économ 
l'étranger, ainsi que tontes décisions d'allocations d'avances 
Li . d'Etat au et de voyage ou transport de mobilier intéressant ce service. 
Vu le décret du f4 mars 1952 tant nomination de membres d Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel 4 
Vu lu 21 mars 19%2 portant nomina s au cabinet du Fait à Paris, le 18 mars 1952. ; 
t au budget: TONY: RÉVI 
Vu t no 47-243 du 23 janvier 1947 aulorisant les minietres — 
Décner BU 15 Mans 1952 PORTANT DÉLÉGATIOX DE SIGNATURE 
conseil des ministres, ministre des finances ‘ 
a elusion des décrets. Sur le rapport du secrétaire d'Ela! aux aflaires « miques 
Vu le décret n° 52-314 du 1% mars 1952 portant délégation 
 — Le présent rèté ser ournal of! de r 
Le À fneiel de la bu s au secrétaire d'Elat aux aflaires économiques, 
et prendra lu 14 mars 1952, 
2 mars 1052, Décrète : 
JBAN-MOREAU. Ar ler, — En cas d'empêchement de M. Clappier, directeu De 
relalions économiques extérieures, M. Roussellier, chef du service de 
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l'expansion économique à l'étranger, est habilité à signer au nom du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques : 

jo Tous actes et décisions pris en application des dispositions de 
l'article 46 ($ 3) de la loi n° 49-674 du 5 juillet 1919 relative à 
diverses dispositions d'ordre économique et financier et de l'article 97 
de la loi n° 50-554 du 21 juillet 1%0 relative au déve ement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 193% (pri ts et garanties 

Jo Toutes ordonnances de dékgation, toutes ordonnances 
ment et de virement, toutes lettres d'avis d'ordonnances, tou 
justificatives de dépenses ainsi que tous ordres de recetles concernant 
« les garanties de prix dont peuvent étre assoriles les operations 
d'exportation », « le remboursement des charges fiscales à certaines 
industries », les missions temporaires à l'étranger et le s rvice de 
l'expansion économique à l'étranger, ainsi que loutes décisions d'alla- 
cation d’avances sur frais de voyage ou transport de mobilier 
ressant ce service. 

art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1952. 

ANTOINE PINAW. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON. 


—— 


Décrer pu 18 Mars 1952 PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 


Le président du conseil des ministres, ministre des flnances et 
des aflaires économiques, 

Sur le rapport du secrélaire d'Eiat aux affaires économiques, ; 

Vu le décret n° 52-311 du 15 mars 1952 portant délégation d'atiri- 
butions au secrélaire d'Etat aux affaires éconumiques, 


Décrète : 
urt. er, — Délégation est donnée à M. Brignole, directeur adjoint 
chargé de l’adminis ration générale au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, à l'eflet de signer toutes ordonnances de délégation, 
toutes ordonnances de payement et de virement, toutes lettres d'avis 
d'ordonnances, toutes pièces justificatives de dépenses et tous ordres 
de recettes concernant le budget du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, et, dans la limite de ses attributions, tous actes indi- 
viduels, à l'exceplion des décrets, 
urt. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
Jépublique française. 
Fait à Paris, de 18 mars 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON. 


—— 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
. Vu le décret n° 52-311 du 15 mars 1952 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Arrête: 

Art. fer, — Délégation de signature est donnée à M. Verret, direc- 
teur de l’organisation économique et du contrôle des entreprises 
publiques, pour toutes ordonnances de délégation el de pmayement, 
et loules pièces justificatives de dépenses relalives à la gestion du 
hapitre 50%0 « Subvention pour l'installation et le fonctionnement 
des restaurants sociaux » du budget du secrétariat d'Elat aux aflaires 
économiques. 
. Art. 2 — Le présent arrûlé sera publié au Journal officiel de la 
iépublique française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1952. 

TONY MÉVILLON, 


Délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des allaires économiques, 

Vu le décret du 8 juin 1923 portant règlement sur l'organisation 
du ministère des finances, ensemble les texes qui l'ont complété 
ou modifié ; 

_ Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
Par arrêté, leur signature; — 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nonsination des membres du 

Louvernement, 


Arrèle : 
Art, 1er, — Délégation permanente est donnée à M. Renaud, direc- 
‘eur du personnel et du matériel, à l'effet de signer au nom du 
niStre, à l'exception des décrets, lous les actes individuels ou 
“ementaires concernant les personnels el les services reicrant 


fr 
autori 


art, 2 — M. Renan 1, directeur d ru et 4 es 
autorisé à signer, par deélega du 3 di 

ivement, de virer et de dék galuon « 1g d 
ministère des finances, 


En cas d'absence de M. Renaud, la signature de ces pièces es 


déléguée à Cenac, direc! join en son absence, à 
M. Labonnelie, sous-direc teur 

En cas d'absence ou d'empêchement de MM. Ré Cennce 
La bonn: », la signature d CM es st MM. lun 
doux ou Coures, administrateurs civils à la direct du px e 
et du matériel. 

art. 3. — Délégation permanente est donnée à M. Renaud, direc 
teur du personnel et du matériel, et, en son absence ou en eaf 
d'empêchement, à M. C , direcieu 1d ou à M. Labonnelie 
sous-directeur, à l'effei de signer au nom du ir 

Les d éta! | dk 
rélenues ! Dé ion <ivile exig es en e l'ar di 
i du 14 awri 1924 17 1 t d 2 noire 
1924 r Ja valida \ des & d de 
ir les foncti Wuires avant 1 

90 titrez de pi la r de 
retenues majoréé l'in ird d r la « on de 

La e! état) O1] ivrement di \ con 
co ] 1 des f tionnaires d m e de 

inces € service de et « X 
lecti 1 établissements publics hénéficiant de ce dx nent 
En l'absenc ou d'é \chement de MM. Re Cennse 
Labonr e, la signature de ces es est déléguée à M 
Art. 4. — Le présent arrêté sers p vu J | officiel de U 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 21 mars 1952 portant nomination de professeurs titulairet 
au Collège de Franoe, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du maunistre de l'éducation nationale, 

Vu le décret da 24 mai 1911 portant règlement du Collège de 
France (art 15); 

Vu le décret du % sepie mbre 1951 port in maj 1 Cp: 
ments des fonctionnaires et la circulaire du % septembre 1951 ; 

Vu les arrêtés du 15 décembre 195% portant création ou maintien 
au Collège de France des chaires ci-dessous dénommiées; 

Littérature latine ; 


Langues et littératures de l'Inde; 
Histoire des religions; 
Langues et littératures slaves; 
Î 
Vu les ntations, en date du 10 ? r 1952, G ‘e des 
prof: rs d re de F 
pr + 1 de 
Vus présentations, en date du 7 mars 192, de lémie des 


inscriptions et belles-lettres ; 


Art. {er Sont nomm à lu fer avril 1952, prof r3 
{tit iires de { res €Ci-dt ou lésignées du Collèze « ‘ 
Littératu latine 
M. Courceile (Pierre), prof r à la fa té des lettres de l'uni. 
versit lé Paris ‘en remplacement nur ie de M. Ernout 
(Alfred), adinis à faire valoir ses d s à une pension de retraite) 
{ oloaie 
M. I ten | le 
IT s études (en rem n 
Langues et httcratures de l'Inde. 
M. it (Jea directeur d'études no l'école prae 


CET 
+ 
3 
R 
Fait à Paris, le 24 mars 1952. M 
ANTOINE PINAY. 
7 
FA 
Vu les présentations, en date du 17 mars 1952, de l'académie des k 
sciences morales el poliliques, 
Décrète : 
À 
A 
ju . admis à faire valoir ses droils à une pen 
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Histoire des religions. 

M. Puerh (Henri-Charles) directeur d'études non cumulant à 
tique des hautes études (en remplacement numérique de 
admis à faire valoir ses droits à une pension de 


e e pr 


Baruzi (Jean 
railt 
Langues et littératures slaves. 
M. Vaillant (André), professeur 4 l'école nationale des langues 


ehlaies vivantes (en remplacement numérique de M, Mazon 


Andre admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite). 
Philosophie, 
M. Merleau-Ponty (Maurice), professeur À la faculté des lettres de 


université de Paris (en remplacement de M. Lavelle, décédé). 
Art. 2, — Ces professeurs sont rangés à compter du 1er avril 4952 
ins la classe unique, 
Art 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l'exé- 
on du présent décret, qui sera publié au Journa officiel de la 
tpublique française 
Fait à Paris, le 21 mars 192 
ANTOINE PINAY, 

Par le président du conseil des ministres : 
e ministre de l'éducation nationale, 

ANDRÉ MARIE, 


© 


Architecture. 


Par arrèlé du 18 février 192, M. Bourgeon a été chargé, à compter 
u 1 janvier 1952 et jusqu'au 31 décembre. 1952, des fonctions 
architecte des monuments historiques du département de l'Isère 


à l'exception de la ville de Vienne). 


+0 


1952, M. Augereau, architecte honoraire 
1riques, à êlé chargé, à compter du janvier 
usqu'au 31 décembre 1952, des fonctions d'architecte des 
nts historiques pour le Grand-Fhéâtre et les édifices, endom- 
la guerre, de la place de Ja Bourse, à Bordeaux. 
tælle mesure comprendra en outre l'achèvement des travaux 
crus au devis 86/48 relatif à la réfection d'une partie des couver- 
le l'ancien château d'Epernon, à Cadillac (Gironde). 


février 


ue 4h 
Par arrêté du % février 1952, M. Riedberger, architecte en chef des 
pala nationaux, est Chargé des travaux de 


de la admituis'rative de Bres!. 


I té d S février 1952, M. Cazes, architecte D. P. L. G. 
l'a le ra ure p { lravaux de 

e climatique d'Argelès-Gazost 

6 
19 M. Lamache rrchitecte D. P. L. G., est 
IX liun d internat de santlifonlaine à 
Na t de M Heurion 

Enseignement du second degré, 

Par m 1252, M. M er Fer id}, rofesseu 
la dism on du ministre des 
ail le de r a à compiler du 
19 l'exerce es fonctions de professeur de 
au lycée Chateau (Rome), 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Montant des frais de scolarité et d'entrainement aérien 
à l'école nationale de l'aviation civile, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme e? 
le ministre du budget, 

Vu le décret ne 48-970 du 7 juin 1948 portant règlement d'admini: 
ration publique relatif aux statuts particuliers des person: 
chargés de l'exploitation des aérodromes, Ce la circulation aérie: 
et des télécommunications aériennes au ministère des tr 
publics, des transports et du tourisme (secrétaire général à l'as 
tion civile et commerciale) ; 

Vu le décret no 49-1205 du 28 août 1949 pertant organisation « 
l’école nationale de l'aviation civile et notamment les articles 1j 
et 15; 

Vu la loi n° 48-1902 du 31 décembre 1948 portant fixa 
budget général de l'année 1949 (Dépenses ordinaires civiles, titre Le, 
article 8), 


Arrêtent : 


Art. er, — Le montant ces frais d’études et d’entrainement atrien 
exigibles des personneis appartenant aux corps régis par le déer 
du 7 juin 1%8 qui ne respecteraient pas leur engagement de rester 
dans les cadres du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisgne (secrétariat général à l'aviation civile et commercial 
pendant une période de six années à compter de leur tilularisaton 
esi fixé comme suit par année d’études passée à l’école nationa 
l'aviation civile : 


Ingénieurs de la navigation aérienne....... épis «+ 400.000 F, 
Elèves ingénieurs €’exploitation de la navigation aérienne. 350.000 
200.004) 


Ingénieurs des travaux des télécommunications aériennes. 
Contrôleurs de la navigation aérienne (spécialité circula- 
Won aérienne) J00.000 
Contrôleurs de la navigation aérienne (spécialité radio), 15%0.040 
Contrôleurs des télécommunications  190.00X) 
Agents de la navigation aérienne..........s.ssssssssossese 100.000 
Art. 2. — Le montant des frais d'études exigible des élèves civils 
français ou étrangers n'appartenant pas à une administralion da 

l'Ftat est flxé comme suit: 
Ingénieur de la navigation aérienne, 50.000 F par année d'él 


Ingénieur d'’exp'oitation ce la navigation aérienne, 20.000 F par 
année d'études. 

Ingénieur des travaux des télécommunications aériennes, 20.009 F 
par année d'études. 

Contrôleur de la navigation aérienne, 25.000 F par année d’el 

Contrôleur des télécommunications aériennes, 25.000 F par 9 
d'études. 

Agent de la navigation aérienne, 20.006 F pour l’ensemble du cyc'a 
d'études. 

Ces sommes sont payables par trimestre et d'avance. 

Art. 3. — Le montant <es frais d'études exigible des audi'curs 

libres est perçu par leçon et par séance de travaux pratiq l 
fixé comme suil: 
Ingénieur de la navigation aérienne........ 
ingénieur d'exploitation de la navigation aérienne...... à 
Ingénieur des travaux des télécommunications aériennes... : 
Contrôleur de la navigation aérienne........ 
Contrôleur des télécommunications aériennes... 1 
Agent de la navigation aétrienne........ À 

Ces sommes sont payables au début du trimestre. 


— Les frais d'entrainement aérien que doivent « 


Art. 
sont fixés pro] 


acquitter les élèves visés aux articles 2 et 3 
ncllement à Ja durée eflective des vols sur la base d'un taux 
obtenu, pour chaque participant, en divisänt le prix de 
l'heure-avion par le nombre total des places susceptibes « 
occupées par les passagers à bord de l'appareil utilisé 
frais d'études visés aux articles 2 


art 5, — Li 
ts relatifs à 


pas le prix des cours écrils et des docum 
ment qui pourront être délivrés aux élèves. 


Art. 6. — Le montant des frais de scolarité pour 
nneéilement à l'école nat 
par dé on 


urisine, 


tion du directeur, 


transports et du to 


3182 2 Mars 
— 
| 
| 
Enseignement du premier degré. 
M. Sentenac (J.-Jacques), instituteur 
| t Maritin est pour 
d m de Jeunes, ci À. 
des travaux publics, des 
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art. 7. — Une exonération partielle ou totale des frais d'étu 
et d'entraînement aérien peut être accordée aux de l'E. 
A. C. par le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
eur proposition du conseil de perfectionnement de l’école. 


élèves 


Art. 8. — L'arrêté du 23 juin 1950 est abrogé, 


el commere 


au Jour- 


Art. 9. — Le secrétaire général à l'aviation civi'e 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
ral ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1952. 
{rar 


Le ministre des travaux publics, des ports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile 
et commerciale, 
RENÉ LEMAIRS, 
Le ministre du budyet, 


ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 


R. COETZS. 


Pour le 


Ouverture de crédits sur exercice clos. 


Par arrêté du 6 mars 1952, il est 
marchande, en augmentation des r 
4949, un crédit spécial s’élevant à 90.395 F, 
créance consfatée sur cet exercice. 

Le ministre de la marine marchande est 
celte créance sur le chapitre spécial ouvert au buds 
marchande pour les Cépenses d'exercices clos. 


+0. 


vert au imnini<ire de la marine 
{ payer de ! 


ou 
rrstes À exercice 


autorisé à ordonnancer 
et de la marine 


Conseil supérieur des transports, 


Par arrêté du 17 mars 1952, est nommé membre du conscil 
Supérieur des transports, en qualité de représentant des trar spor- 
teurs, M. Paul Bernard, président du syndicat national des irans- 
porteurs aériens, en remplacement de M. R. Bonneau. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Délégations de pouvoirs. 


ministre de l'industrie et du commerce. 
Vu la loi validée du 19 janvier 1943 portant réofzanisation 
partition des produits-industriels ; 
Vu le décret n° 49-158 du 23 janvier 1919 portant fixation des cor 
ma! premières et 
"ir la période durant laquelle les 


e 
Wches de répartilion 
dispensables, 


«de répartition des 


in 


‘res 


x 


Art. fer, — Délégation est donnée à l'ingénieur en chef des mines 
Caar du service métaux, minerais et matériaux de « nst tion, 
pour exercer, en ce qui concerne les produits industriels et les 
Inautres premières de la compétence de son service, les poux rs 


Contérés par la loi susvisée du 19 janvier 1943 aux répartiteurs 


Art. 2. — L'ingénieur en chef des mines chargé du service métaux. 
Minérais et matériaux de construction peut, Sous sa responsabilité et 
par décision expresse, déléguer lesdits pouvoirs, à l'exception ) 
Voir réglementaire, à tout fonctionnaire ou ‘agent placé sous ses 


crdres, 


Fait à Paris, le 29 mars 1952. 


Iminislre de l'industrie et du commerce 
Vu la loi validée du 19 janvier 1953 portant réorganisation de la 
parlilion des produits industriels ; 


, Vu le décret ne 49-158 du 25 janvier 1949 portant 
s de rtition « matières premières et 


durant laquelle les tâches 


rs 


J L. 
© 

Li 

Vu la 1 d r la 
du d bre 1%:2 

\ s d | | 
d s indu s et au 2 t 
1 


le décret n° 49-158 du 23 janvi 1950 ! 
nditions de ré partitior les n ort 

r la période durai LA 
idispensabl 

Art 

\ 1 gation est donné“ re ir d ] 
ve} les textiles bour ex4 ‘ 
19 janvier 1943 aux répartiteur en ‘ 

es et produits industric le a comp j 


3183 
Arrète : 
Art. er, — Délégation est donnée r en chef des ! 4 
Chargé du service de la sidérurgi ir 
| 1753 aux répartiteurs. 
art, 9 — L'ingénieur e! des chargé d 
sidérurgie peut, Sous sa re<pot par d | 
guer lesiits pouvoirs, à l'excep lu ; ir 
ait À Par 0,9 
du 
concerne tr à 
Fait à l 20 1952 
Le le lit d' trie el | 1 mnnInerce, 
Vu la validée du 19 ja r 1943 tant réor tion de ! PIE 
re pa les produits ndus!! 
Vu le décret ! 19-138 du r 199 t 
de répartition les matières premiét et ! juits 4 trie à 
pour lä période dur le tâche le répar 
\ le décret no 06-815 4 18 fanvier 1990 transférant au 
Art. 1er, — Délégation est donnée au directeur des ind 
CI mieres reievant de sa dGireclion, Pourwuirs conféré 
2 - Le dir ir de lu<trie himiqu 
£ Sous ordres 
) 
la 
els 
A. validée au 19 janvier 1945 portal réorgani<a!ion d 
Arrête : répartition des produits industr 
| 
re! 
Textiles: 
r 
JEAN-MAIUE Luirs et pelleteries; 
Pa r el Carton : 
roduits du 1 
Art. 2 — En ras d'absence l'empêcher 4 
plein droit sur le directeur adioint des induietr 
les 
roduits industriels Fa i Paris, le 20 mars 1252, 5 
* de rCparulon sont e 
SR 


Le m tre dt 


art, eg \ pe 
directeur des carburan pour signer, au nom du ministre, les déci- 
s b \ de subventions au bureau de recherches de 
[ el les d d'approbation des marchés de travaux affé- 
\ la de dépôts d'hydrocarbures et produits de 
caracté! hysiques et d'usages analogues et de canalisations 
Pour le transport à gra le dislance du pétrole brut, des combustibles 

art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
Ré) } fran 
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Homologation de normes. 


Vu la i d 
du m 1% 
sur | 

Arré 
Hurt fr 
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Délégation de signature. 


nuut 


le : 


int 
NF B 55001 
il de pin m 
M le 
la 
Matériel de d 
NF M SS 
NF M 
Bout 
NF — nl 
e 
NF T 90-012 Dosag 
NF T %:-01: Dosage 
art. 2 
Cat iv 


igie et du commerce, 
er aulorisant les ministres à déléguer, 


inente est donnée à M. Jean B'ancard, 


JEAN-MARIE LOU VEL, 


rie el du commerce, 
191 relative à la normalisation et le décret 
ctatut de la normalisation; 


uinSsaire à ja normalisation, 


te du 29 février 1952, les dix 


« 
Boi 
nent des parquets en bois de pin maritime 
nent des lambris, avec et sans baguettes, en 
[EL 


| \ propane type 11 kg, 
\ propane type 59 kg 
Pâtes à papier. 
in de l'indice d'égouttage. 


Essais des eaur 
trique de faibies teneurs d'oxygène 
tolikdine 


late du ?9 février 1952, la norme fran- 


d'essais sur les isolants moulés. (Ilomologuée 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIULIPPE TIIOMAS, 


Par arrôli 
civil 
L'énergie, « 
conpit uu 
ues 


du 20 ma 2 
au ministère de l'industrie et de 
t d he } 1j: une nouvelle période de cinq ans à 
ler janvier 1902, auprès de l'école nationale supérieure 
Paris, ] exercer les fonctions de secrétaire général. 


Administration centrale. 


192 M Bourdon (Léon), administrateur 


1952 M. Boucheny, ingénieur en chef des 
vst placé dans la position de service détaché 
internationale de la Ruhr, 


prend effet à compter Cu 14 octobre 1949. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Couverture des frais de gestion du groupement national interpro. 
tessionnel de production et d'utilisation des semences, graines et 


plants (G. N. 5.). 


et le ministre des affaires « , 


Le ministre de l'agriculture 
e 


miques, 
Vu les actes provisoirement maintenus en application, dit 
Loi du 11 octobre 1941 sur l'organisation du marché des sein , 


graines et plants; 
Décision ne 13 du 5 février 1943 du groupement national 


lessionnel de production et d'utilisation des semences, gr t 
plants, relative à la délivrance de la carte professionnelle 

Loi du 2 août 1943 relative au renforcement du contr ’ 
production et du marché des semences, graines et plant 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1948 relatif à la couverture des fr 
gestion du groupement national interprofessionnel de 
d'utilisation des semences, graines et plants (G. N. 1. =.), 

Arrêtent: 

Art. Le paragraphe a de l'article 1er de l'arrêté du & 

bre 1948 est abrogé et remplacé par des dispositions suivant 

a) Céréales de semences, — ]1 est institué sur les sem Ù 

blé, avoine, orge, seigle et maïs destinées à la production du £ 
semences dont les normes répondent aux conditions du de 
ne 49-773 du 11 juin 1919 et à ceiles de l'arrêté du 4 octo I 
une taxe dont le montant est fixé à 3 F par quinlal de senr 
négocié par les producteurs grainiers, au premier stade d 
production. 

« Cætle taxe est supportée, même en cas d'exportation | de 
première vente à l'importation, à parts égales par les utilisats 
producteurs grainiers et les hnportaleurs. 

« Indépendamment de celte taxe, les bénéficiaires di 
professionnelle délivrée par le groupement national interprol . 
nel des semences ({re section) seront astreints au payement d 
redevance annuelle dont le montant est fixé comme suit: 

« Producteurs grainiers 

« Exportateurs -importateurs (EL 

« Marchands grainiers spécialistes 

« Détaillants AUX 

« Cormmissionnaires placiers 

« Les délégations de cartes prévues à l'articie 3 de la \ 
no 13 du 5 février 1943 susvisée donnent lieu à une redeva 
30 F par catégorie d'activité ». 

art. 2. — Le directeur de la production agricole au minisie 
l'agriculture et le directeur de l'organisation économique el «41 
contrôle des entreprises publiques au ministère des affaires 

concerne, de l'ex 


miques sont chargés, chacun en ce qui le | 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 


blique française. 


Fait à Paris, le 28 février 1952. 


Le ministre de l'agriculiu 
Pour le ministre et par déléz - 
Le directeur du cabinet, 

YVES MALECOT, 


Le ministre des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RIEDINGER. 


Modification à l'arrêté du 7 avril 1949 fixant la composition de la 
commission nationale agricole d'invalidité et d'inaptilude au 


travail. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'arrêté du 7 avril 1959 portant composition de la comn | 
nationale agricole d'invalidité et d'inaptilude au travail, 7 lié 
par l'arrêlé du 13 mai 19%; 

Sur la proposilion du direcleur des affaires professionnt 
sociales, 


Arrête : 
art, der, — L'article fer de l'arrêté susvisé du 7 avril 


complété comme suit: 

« Pour délibérer valablement, la commission doit comprend À 
moins quatre membres. 

« En cas de partage, la voix du président est prépondérant 


Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et s0 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 13 mars 192. 
Pour le ministre et par dés 
Le directeur du cabinc!, 
YVES MALÉOOT, 


© 
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Vu le décret du 235 jar I 
par arrélé, leur signalure, BE \ 
1% 
du 
\ 
À or, 
| 
\ 
| 
Le ministre de l'ind 
| \ 
L 
nl hon | 
€ 
par 
+ 
Electricité, 
] essais des matières plastiques utiliseés dans Le 
| ique. j'a 
ibution des hydrocarbures liquéfiés, teur 
i à butane tvpe 143 ke. A 
| 
lorimétrique des jons mitrates, 
s jons chlore. 
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NF € 66. — Méthodes din 
en 1993). 1 
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> Par arrèlé du 20 n n! on, 
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auprès de l'autorité pou 
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Approbation des comptes définitifs de gestion d'organismes 
corporatifs de Maine-et-Loire et de Haute-Savoie. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu d'ordonnance du 12 octobre 1944 modifiée par la loi du 12 mars 
w46. déclarant nuls et de nul effet les actes et textes tendant à 
l'organisation corporative de l'agriculture, remplaçant l'ordonnance 
Ô % juillet 194 relative au même objet et prévoyant une urganisa- 
jon professionnelle provisoire de l'agriculture; 

Vu le décret du 26 décembre 1944 relatif au régime provisoire 
sation professionnelle de l'agriculture, et notamment son 


l'une 
a ut 


vu le décret du 31 août 1945 relatif à Ja dévolution de l'actif et à 
rimputation du passif des organismes agricales dont la dissolution 
ét opérée ou maintenue en application de l'ordonnance du 
1° bre 1954, et notamment sôn article 6; 
\ « arrêtés des 12 mars et 19 avril 1946 relatifs à Ja dévolution 


if des organismes corporalifs agricoles de Maine-et ; 
rrêté du 2% janvier 1947 relatif à la dévoœution de l'actif de 
régionale corporative agricole de la Haute-Savoie ; 
propositions en date des 16 et 23 février 1952 de l'adminis- 
r provisoire de la corporation nationale paysanne, 


Loire 


Arrèle : 
art. ter, — Sont approuvés les comples définitifs de gestion trans- 
l'administraleur provisoire de ja corporation naälionale pay- 
el concernant : 


je L'union régionale corporative agricole de Maine-et-Loire ; 
% Les syndicats corporatifs agricoles excédentaires de Maine-et- 


organismes dont la dissolution a été opérée ou maintenue en appii- 
‘ \ de l'ordonnance du 12 octobre 194. 

art, 2, — Sont approuvés comme comples définitifs de 
documents ci-après indiqués, en date du 23 février 1947, transmis 
par l'administrateur provisoire de la corporation nationale paysanne 
L 


ion les 


estant que l'actif net de d'union régionale corporative agricole 

te la Haute-Savoie, dont la dissolution a été opérée et maintenue en 
tion de l'ordonnance du 12 octobre 1944, a été remis à la fédé- 
iépartementale des syndicats d’exploitants agricoles dévolu- 


1e Procès-verbal de remise à ladite fédération des biens constituant 
net de l'union régionale corporative agricole précitée ; 
2 Quittance et décharge donnée par ladite fédéralion au liquida- 
eur de l'union régionale corporative agricole, 
Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et snciales est 
sé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
{ht de la République française. 
Fait à Paris, Je 13 mars 1952 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par déégalion: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


Directions des services agricoles, 


Par arrêt du 4 mars 1952, la durée de la mise en position de 
disponiilté sans traitement prononcée par l'arrêté du 9 juillet 1951 
laveur de Mme Luciani Marie), rédactrice principale à la direc- 
uon des services agricoles de la Corse, est prolongée, pour raison 
de santé, jusqu’au fer mars 1952. ; 

Mme Luciani, rédactrice principale à la direction des services 
CE. es de la Corse, est réintégrée dans ses fonctions à dater du 
i 1952, 


+ 


Eaux et forêts. 


rrêlé du 20 mars 4952, le détachement de M. Huguet (Louis), 
rthleur des eaux et forêts de 2 classe, en qualité d'expert techni- 
lorester auprès de l'Organisation des Nations Unies pour l'ali 


léhlation et l'agriculture, est renouvelé pour une période de sx 
à Complèr du janvier 1952, 
Par du 20 mars 1952, le détachement de M. Messines Paviot 
‘1 sourdier (Jean), inspecteur général des eaux et forêts de 3° éche- 
ee Ne. qualité d'expert technique forestier auprès de l'Organisation 
ions Unies pour l'alimentation e! l’agriculture, est renouvek 


Four une période d'un mois et demi, à compter du 46 décembre 1901, 


+2 + 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 18 mars 1952 portant nomination d'un inspecteur général 
de 2 classe de la France d'outre-mer. 


sur ke rapport du présidi du conseil d res et du m re 
de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du fer avril 4921 portant rèzler t d'administration 
publique sur l'organisation du rps da l'inspection de la France 
d'outre-mer et les textes modificatifs hotamment le 
CN! du 15 bre 1947, le décret du 23 1uai 149 et le décret du 
novembre 

Le conseil des ministres entendu, 

D) 

art. der M. l'ins de 1 la e « tre-meP 
Pina Jeat est pronmx 1 pect Je ( 

France 1 v-Iner, vent de M. l'in<pecleur général 
Peler, pl di t 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés de l'exéculion du présent décret, 
qui sera tré au Journal o[/1 de la ju françai et au 
l'ulletin officwtl du ministère de le France d« 

Fait à Paris, le 18 mars 1952 

VINCENT AURIOI 
Par le Président de la République 
Le président du conseu des { tres, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de la France d'outrt er, 
PIERRE 

Décret du 18 mars 1952 portant admission au cadre de réserve 

des inspecteurs généraux de la France d'outre-mer, 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du pr | lu « cil d ministres et du? tre 
de la France d'outre-n 

Vu le décret du 1 vril 1921 portant règleme d'admit ra l 
publique ir l'organisation du corps de l'inspection des colonies et 
les texte: modif tifs 

Vu l'art }, de Ja loi de f es du 22 avril 
nstituant serve pour pecteurs généraux dé 
Lies” 

Vu l'article ? de la du 1! rier 1912 eur le pa ] 
pation des officiers généraux au cadre de réserve 

Vu l'article > de la loi du 30 décembre 143 relative à l'applica- 
hon aux ji ecteurs £éncraux dé de la precile du 


1 le décret du 11 juin 4947 mettant M. l'inspecteur général de 


2e classe de la France d'outre-mer Lura Albert la « osilion du 
ministère des affaires cCtrangères pour à l'Orga lion des 
Nations Unies et le placant hors cadres pour compter du 40 juil- 
let fur 


Vu la demande de M. l'i specteur général de 2% classe de la France 


Le co il des ministres entendu, 
Décrete 

d'outre-mer Lucas (Albert-Jean) est adm Ir sà 
enticipation, au cadre de réserve des mspecteurs Ja 
France d'outre-mer, pour compter du, janvier 1952, 

Art, 2, — Le president du conseil des ministres el Je ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décret 


qui sera pubilé au Journal offictet de la République francaise et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 18 mars 1952, 
VINCENT 
Par le Président de la Républiqu 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE FFIIMLIN, 


Dcecret du 18 mars 1952 portant désignation 
du gouverneur par intérim du Niger. 


] « la R li] 

Sur le rapport au prési lu Cor ° ninistres et dn mi tre 
d. \ France d'outre-mer 

Vu l'arlicle 30 de la Constitution de la République fran 

Vu le d et 1 11-480 du 26 avril 1851 portant règlement d adml- 


] | pour la Hixation du statut particulier des gout: 
neurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 
Le conseil des ministres entendu, 


: 
\ 
: 
Le Président de la République, 
5:44 
L 
\ 
4 
+ 
ar. 
lé 
\ 
NA 
1 
Dose: 
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Décrète : 


Art, fer, — M. Casimir (Fernand-Georges-Gaston), gouverneur de 
3e classe de la France d'outre-mer, est nonmmwné gouverneur par inté- 
rim du Niger, pendant l'absence de M. Toby, gouverneur titulaire. 

Art. 2. — Le président du eil des ministres et le ministre de la 

Ù France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui l: concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

k Fait à Paris, le 18 mars 1952. 

VINCENT AURIOL 

Par le Président de la République: 

‘ Le président du conseil des ministres, 

ANTOINE PINAY, - 
Dr Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 
] 
‘ Décret du 18 mars 1952 portant désignation 
du gouverneur du Soudan français. 

Le Président de la République, 

" Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
lre de la France d'outre-mer, 

* Vu l'article 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret ne 51-480 du 26 avril 19541 portant règlement d'admi- 
nistra ublique pour la fixation du statut particulier des gouver- 
nel iux et £ ert s de la France d'outre-mer; 

les ministres entendu, 


classe de la France 
udan français en rempla- 
en congé adminis 


Victor), gouverneur de 2° 
ivérneul 


stance de départ 


ju 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de la 
Fran d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exe du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 


la République française 
Paris, le 18 mars 1952, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République; 
Le pres lent du conseil des ministres, 
INE 


PINAY, 


Le mi 


istre de 
MERRE 


la France d'outre-mer, 
PFLIMLIN, 


Décret du 18 mars 1952 admettant un gouverneur de la France 
d'outre-mer à faire valoir ses droits À une pension de retraite pour 
ancienneté Gr services. 


Sur 1 i rt du pri t du nseil des ministres et du minis- 
er 

Vu l'a 0 « \ Constituti de la République française : 

\ lécret 1 1-4S0 du 26 avril 1951 portant règlement d'admi- 
Ju lh } | pour la fixallogu du statut particulier des gouver- 
le la France d'outre-mer: 

\ 198 portant réforme du régime 


\ Î M. Torel (Albert verneur de 2 classe de la France 

‘ itteint par la lhmite d'a est admis à faire valoir ses 
de retira nneté de services. 

\r! - Le président du conseil des ministres et le ministre de la 


concerne, de 


al officiel de 


en ce 


qui le 
Jourr 


ra au 


VINCENT AURIOI, 


France 
PFLIMLIN, 


d'outre-mer, 


Décret du 18 mars 1952 conférant l'honorariat du grade de gouverne, 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres 
tre de la France d'outre mer, 
Vu l’article 30 de la Constitution de la République françat-e: 
Vu le décret n° 48-1564 du % septembre 198 concern 
des titres de gouverneur honoraire et de gouverneur général 
des colonies; 
Vu le décret du 20 décembre 19:83 admettant M. Vi né 
administrateur de 1" classe des colonies, à faire valoir 
une pension de retraite pour ancienneté de services; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M. Vincent (Polor-Anatolien), administra 4 


classe des colonies en retraite, est nommé gouverneur 
la France d'outreaner. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le mi ! 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1952, 


VINCEX 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de la France d , 


PIERRE PFLIMIIX, 


Délégation de signature. 


Par arrêté ministériel du 17 mars 1952, M. Tallec (Jac7 \'ictore 
François), gouverneur de classe de la France 
directeur du personnel, est autorisé à signer, au nom et par à, 
tion du ministre, les arrêtés portant concession des j 
l'Etat et de la caisse de retraites de la France d'outre-mer, 


Agriculture, 


Par arrété du ministre de la France d'oulre 
18 mars 1952, les rappels d'ancienneté pour servi 
vants ont été attribués aux de travaux de 


des services de l'agricullure outre-mer ci-a} 


ch 


€ 
M. Bruniquel 2 ans 7 mois 15 jours. 
M. Lavabre (Emile), 4 an 12 jours. 


isse 


\ 
{Sergt 


Par arrêté du ministre de la France d'outr 
18 mars 1952, M. Godard (Charles), ingénieur en che! 

des services techniques et scientifiques de l'agricult 

a été admis à faire valoir ses droits à la retraite pour 

avec effet du 25 avril 1952, date à laquelle il sera ati par 4 
limite d'âge. 


Sages-flemmes africaines. 


acceptée la dé 
Tevi 


Par arrèté du 18 mars 1952, est 
emploi offerte par Mme Amerin, 
africaine principale de 3° classe. 

Le présent arrêté prendra effet À compter du 21 aoû! 


nee 


Transmissions. 


ministre de la France d'outre-n 
Simon (Jean-Baptiste) à été intéz 
général des transmissions de la Fra 


omptie 


Par arrêté 
17 mars 1952, 
ment dans le cadre 
mer au grade de directeur ae 1° classe, pour « 
1952 en conservant à date uns ancienn 
7 mois et 10 jours. 


du 


cette 


 - 


|| 


M 


4 © 


14 
- 
| 
Par 
Ja gu 
Décrèle : Ke 
comp! 
Art, {er M. Bailly ( et rè 
cement de M. Louveau, en i 
tratif. 
D: 
\er 
Par 
li 
Le Président de la République, 
u (| 
\ 
| 
Fait À Paris, le 18 mars 1952, : 
t 
Par le P lent de la KR blique 
Le pr de tres, 
a 
L tre de la 
PIERRE 


Uverneur, 


| 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Remise de débet. 


€ en date du 23 février 1952 du ministre de la santé publi- 
la population et du ministre des finances, il est fait remise 
Harduin (Camille), domiciliée 7 bis, allée de l'Ave- 
à Clamart (Seine), de la somme de 9075 F et des intérêts y 
nt: eur celle de 18.149 F dont elle est redevable envers le 
wr public pour perception indue au titre des allocalions mili- 


ar arrêl 
+ et de 
euse à Mme 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 18 mars 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


CONTINGENT DES DÉPONTÉS ET INTERNÉS I{ÉSISTANTS 
| (A titre civil, loi ne 48-1251 du 6 août 1938 [art. 9].) 


Par décret en date du 18 mars 1952, pris en conseil des ministres 
ur proposition du ministre des anciens combattants et victimes de 
Ja guerre, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
légion d'honneur en date du 22 février 1952 portant que la promotion 
comprise au présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est élevé dans l'ordre national de la 
Légiun d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Hay (Ludovic-René), déporté résistant, Laval (Mayenne). 


Décret du 18 mars 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


. 
CONTINGENT DES DÉPORTÉS ET INTENNÉS MÉSISTANTS 
(A titre civil, loi n° 48-1251 du 6 août 1938 [art. 9].) 


Par lécrets 
152, rendu 


du Président de la République en date du 
s sur ja proposition du ministre des anciens combattants 
s de la guerre, et vu la déclaration des consei!s de l’ordre 
e la Légion d'honneur des 11 février 1952, 22 février 1952, 


18 mars 


4 rs 1932, portant que les promotions et nominations comprises 
« résents décrets sont faites en conformité des lois, décrets 
€ 2 is en vigueur, sont promus ou nommés; 


Au grade d'officier. 

graué offici r 

t'{N 
Fayard (R 


rbert-Emile-Louis-Roger), déporté résistant, Angouléme. 
ger-Pierre-Marie), déporté résistant, Saint-Mandé (Seine). 
Georges), déporté résistant, Vanves (Seine), 
Maurice-Lucien), déporté résistant, le Mans. 


Peer (Adrien-Alexis), déporté résistant, Je Mans, 

E \bert-Pierre), déporté résistant, Versailles. 
à t Ache (Jean-Baptiste), déporté résistant, Paris. 
M Jean), déporté résistant, Chambéry. 

] lean-Joseph), déporté résistant, Montpellier 


is Au grade de chevaler. 


i-Ernest), déporté résistant, Nice. 


“1 Mohamed dit Robert, déporté résistant, Clermont-l'Iérault 


1}, déporté résistant, Figrac (Lot). 
léporté résistant, Keriequel- Quemeneven (I ère 
Interné résistant, Paris. 
ri), déporté résistant, Paris. 
is-Clément-Marie), déporté résistant, le C 


Mazic (Victorin), déporté résislan 
Mittau (Claudius), déporté résis 
Gallard (henri-Louis), déporté résist 
Le Poulennec (Albert-Louis), 
Vilaine). 
Morelte (Josenh-Frédéric 
Mme Drouin (Louise 
Mme Ammar 
Lebrelon 


Paul), 


Catherine 


déporté 

vrenees 

(André), déporté résistant 

r Veysei Pierre-Charle 

-sur-Mer (Charente-Ma 
Marie-Pa 


Dominique-Jean), déporté 
Orienlales 


Vigouroux (Auguste), déporté résistant, Vannes (Morbihar 


Nansen (Erling), déporté résistant, Saint-Brieuc (Côt 
- 
Sarase (Paul-Alfred-Mathieu), déporté résistant, Perpigna Pyrénées. 
Orienta.es 
Marty (Maurice-Jean), ‘déporté résistant, Foix (Arièg: 
Angies {Marcel}, déports résistant, Rodez (Aveyrot 
Cozette (Nenri-Paul-Eugène), déporté resistant, Beauvais 
Israel (Moïse), déporté résistant, Marseille (Bouches-du Rhône 
— 
Décret du 18 mars 1952 portant promotion et nominations à 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
Par décrets du Président de la République en date du 81 1952, 
rendus eur la proposition du ministre des anrié om} ts et 
victimes de la guerre, et vu la déclaration du cons rrdre 
national de la Légion d'honneur du #4 mar: 192, portant pro 
motion et nominations Compr dans 1! } ents décrets sont 
faites en conformité des 1 jécre et règlemi en vigueur, sont 
promu ou nommés 
Au grade d'officier 
M. Panier (Justin), président de l'amicale des s officiers de réserve 
de Rue (Somme). Chevalier du 5 novembre 
Au grade de chevalier 
MM. 
ei an H Maxou LA il 10 » d 
vires el m { 
( \ er! A | nhat 
tan!ts de M Saint-Aig Inférieur 
service et m t 
D re (Pierre-J A'exandre-H 
coriété de nul s d 
Vicomte dos à et n 
— 
4 
Décret du 18 mars 1952 portant nominations dans l'ordre national Le 
de la Légion d'honneur, Ke 
INGENT DES DÉPORTÉS ET INTENW RÉSISTANTS 
\ r 1251 du € 19: )1.) 
# 
rt ju mir L | | ce! 
| 
1 e \ 


| 
UE 
4 lézigneux (Loire). 14% 
t, Nime sard 
sistant, Paris TE 
Parle 
ésistant Parss. 
it, le Mans 
Beger interné résistant, Saint-Rrieu à 
Monin (Jules-Joseph), déporté résistant, Chagny (Saône-et-Loire). 
Mme de La Rochefoucauld (Yvonne), déportée résistante, Paris ue. 
Lafon! résistant, Salies-de-Béarn (Bas 
&es-pP 
Come Chiche (Deux-Sèvres 
Doc te Antonin), déporté résistant, Saint 
Pal 
Mlle BR Me), déportée résistante, Nancy 
{ 
(M 
résistant, Perpignan (Pyrénées 
L 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts modifiés d'une caisse de retraites. 


Par arrêté du 18 mars 1952, ont été approuvés les statuts modifiés 
de la caisse de retraites du personnel de la caisse d'épargne de 
Fontenay-le-Comte (Vendée), autorisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévues aux arlicles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


+ © +- 


Approbation des statuts d'une société mutualiste, 


DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 


êté du 
1% mat 


Par art 
date du 
mu 
à Pointe-à-Pitre. 


travail et 


la sociale 
la 
n° 


tre du de sécurité 
ont été app les statuts de 
“olidarité ouvrière de Fouillole, 


en 
société 
102-36, 


rouves 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA 


HAUTE-GARONNE 


arrêté du ministre 
1 19 mars 1952 a cté 
Sainte-Cécie, 7 


te dite: Saint-François-Xavier, no 


du travail 
approuvée 
» 


et de la sécurité sociale en 
la fusion de la société mutua- 
à Colomiers, avec la société 
91-127, à Colomiers-Las- 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administrateurs, 


Par arrêté du 20 
nominés 

A l'emploi d'administrateur 
dans le grade correspondant, 
classe, en ri 


mars 1952, sont, à compler du 14 février 1952, 
de classe exceptionnelle et titularisé 
M, Denninger (E.), administrateur de 
M. Bert nommé sous-directeur. 
plo dminist isse et titularisé dans le grade 
correspond tiga administrateur de 2° classe, en rem- 
placement ninger 
A l'emploi d'administrat 
correspondant, M. Boyer 
placement de M, Rigaud. 


n>, 


ur de 2° 
H.), adm 


‘lasse et titularisé dans le grade 
nistrateur de 3° classe, en rem- 


Administration centrale, 


ingénieur des 
nbre 1951 
la loi du 
pour rem- 
qualité d'expert, au titre de 


po 

et pour une d 

dans onditions prévu ar l’a 09 4) 
19 octobre 1946 général des fonctionnaires, 


l'as [gt en 


de 


ande, 
9 
‘embre 
fonc- 


sur 


ies 


tonct 
net 


oms 


Gilles (Gustave), contrôleur, 
postes de 2 ciasse. 

Gondal (Robert), agent principal d'exploitation, ambular! 
secrétaire des postes de 2° classe. 

Attali (Lucien), agent d'exploitation, Paris-14, secrétai 
de 2e classe. 

Bey (Marcel), agent d'exploitation, Paris-Tri n° 
postes de 2e classe, 

Bruhat (Roger), agent d'exploitation, ambulants de 
taire des postes de 2e classe, 

Dutour (Robert), agent d'exploitation, Paris-Aviation, 
postes de 2e classe, 

Lemoine (Georges), agent d'exploitation, 
secrétaire des postes de 2e classe. 

Montoussy (André), agent d'exploitation, Toulouse-G 
des postes de 2? classe. 

Roussel (Vic'or), agent d'exploitation, Paris-Aviation, 
postes de 2e classe. 

Toussaint (Bernard), agent d'exploitation, Remiremont, secr 


postes de 2e 


ambulants du Nord, 


Se 


16 


ambulants 


ciasse, 

Villerez (Jean), agent d'exploitation, Paris KR, P. 

rétaire des postes de 2e classe. 

Laude (Raymond), chargeur, ambulants de l'Est, « 
pulant de fre classe. 

Maillet (Robert), chargeur, ambulants de l'Ouest, condu 
pulant de {te classe. 
Ces détachements sont prononcés pour une durée di 


se 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉe 1952 


Ordre du jour du mardi 25 mars 1952. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, dg membr 
missions. 

2. — Votè de la proposition de résolution (n° 873) d 
tendant à inviter le Gouvernement à sccorder un «<k 
de n aux soldats. (No 2816. M. Seynat, rapport 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

. — Vote de la proposition de résolution de M. M 
tendant à inviter le Gouvernement à rechercher | 


alcools 


rovenant de la partie excédentaire de lx p 
cole, c:dricole et betteravière par des mesures suscep 
nuer certaines de nos importations. (Ne 2912, — M. M 
teur.) (Sous réserve qu’il n'y ait pas débat.) 


4, — Vote de la proposition de loi (n° 2813) de M 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’artic 
n° 49-118 du 25 mars 1949 portant statut des combatt 
de la Résistance à fin de pouvoir 
futurs bénéficia la carte de combattant volontair 
tifié M. Tourné, rspporteur.) (Sous réserve qu'il 


nt 
seule continuer à 
res 


débat.) 


5. — Vote du projet de loi tendant à modifier la 
remembrement. 459 rect 14-2773, — M. Elain, ra 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Vote du projet de lol rendant applicables dan: 
d'outre-mer, au Cameroun et au Tog», les dispositions 
11 avril 1956 et du 22 septembre 1%8 modifiant 1 
code pénal, relatif aux entraves apporlées à la liberté « 

No 4561. M. Ninine, rapporteur.) {Sous réserve qu! 
débat.) 


7. — Vote du projet de loi adaptant dans 
mer, au Cameroun et au Togo les les Mn 
tombre 1918 modifiant les taux des amendes p 
M. Ninine, rapp2rteur.) 


(Sous réserve qu'il n'y ait pa 
8. — Vote du ] de loi {no 1798: tendant à ret 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Camer 
% mars 1951 commn'étant les art et 610 du co 
criminelle. {No 2197. M. 
n'y ait pus débat.) 
9. — Vote du 
territoires d'outre-n 
n 1%) 
code péna 
1 n'y ait pas 


roiet 


es 


Ninine, rapporteur.) (sou 


y) 
| | + 
1 
À 
3 
(N° 
den 
12. 
tenc 
inter 
€ 
M. 
} 
1. 
à. | 
ice 
Par 
date d 
liste de « 
mutual 
1 
ur: 
% 
2 Û 
plus 
pati 
42 
M. 
. 
t 
{ 15 
i A5 
cali 
Li, 
LL 
à. 
cer! 
| 
| 
gta! 
Par arrêté du 20 mars 1952, M. Scof put 
LL 
; 
- 
4 Services extérieurs 
r 
7 
b 
Par arrêté d 19532, sont déla s, sur leur der 404 
auprès du secrétariat d'Etat à la guerre, au titre des art « . ee 
et 102 de la loi du 19% octobre 19%46, à compter du d | 
1951, pour ex: r dans e de la] e aux ormées 
tior de secréta "17 le tr de %e classe, les de 
naires des postes, télégraphes et téléphones dont les ne 1 sie 
vent dé 
de 
Blan Maurice d'exploilati Paris-24, secrttaire des postes | 
de 1® classe, n° 
" + er (René), ag l'exploitation, Nantes télégraphe, secrétaire 1 et 
Lelardeux (Andr gent d'exploitation, Toulon principal, secrétaire la 
des s de 1" 155€. | 
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LA 
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10. — Vote du projet de loi (n° 1314) tendant à modifier l'article 253 20. — Discussion de la proposition de loi (ne 211) de M. Lambert 
et à rétablir l'article 394 du code d'instruction criminelle applicable et plusieurs de ses collègues tendant à moditier et à mpléter la loi 
\frique occidentale française et au Togo, (No 2551, — M. July, no 40-1181 du 1% mai 1946 relative à | i | rôts d 11la- 
suvorteur4 (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) tion du lit e mu fes 
{No 782, — 
1, — Vote du projet de loi (n° 2241) reiatif à la transcription en 
Jndechine des jugements, arrêts et actes en matière d'élat civil. Dis. ussion de Prop de loi ne 1021 
Ke 2753. — M. Ninine, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas prntièer el pausieurs de ses Co.lëgues | \ COM} 
di rrdonnance du 17 octobre 19:5 mod relatif à 
deux dn métayage en fermage, {No (092, — M. Lamarque« 
12, — Vote de la proposition de résolution (n° 2492) de M. Duveau teur.) . 
tendant à inviter le Gouvernement à di signer des represent ts de la 22. — Di se des rana&itionz de la to 4 M. Tanz p nt 
n rizicole d'outre-mer pour faire partie de la commission e: plusieurs de ses ies (n° 576) tendant À modifier l'ordon- 
erministérielle instiluée par l'arrêté du 12 janvier 1952 relatif aux nance du 17 octobre 1945 sur le statut du f-rmage et du métayage 
t xragemenis à la production métropolitaine du riz. (No 2830, — modifiée par les s du 12 avril 1956 et du ET d m! 
M buveau, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) M « ntier et plusieurs de ses collègues (ne 912 endant à modi. 
13, — Vote du projet de loi (n° 1310) autorisant le Président de la ju métas 102 12 
lique à ratifier la convention ne % concernant les bureaux de teur) 
payants. No 2788. — M, Gazier, rapporteur.) {Sous réserve 
qui n'y ait pas débat.) scussion le la proposition de résolution de 
Lambert et] 1re de ses | t à \ 
11. — Discussion des propositions de résolution: 1° de M. Jacques ditier la de \ du 19 j 190 du ère 
x (n° tendant! à modifier le règlement de l’Assemblée natio ve au mode d'attribution de la prime exception- 
de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses collègues n 1 culture de l'olivier: 19 en ouvrant de? 
23) tendent à moditier et à compléter le règlement de i’Assem délais pour les déclarations de culture; ?e en sup nant l’abatte 
] iionale ; 3° de M, Lecourt et plusieurs de ses collègues » 240) ment pour les vingt-cinq premièrs pieds d'oliviers et en payant Ja 
\ modifier les méthodes de travail et le règlement de l’Assemm prime à compter du premier olivier, (No 2560, — M, 4 en Lambert, 
ñ io de M. Jean-Moreau et plusieurs de ses collègues (n° 261) rapporteur.) 
te t au rétablissement de la Commission de l'aéronautique ; 5° de M. — Discussion de la pronos n de ! no ‘74 LR on 
M. belachenal (n° 275) tendant à modiier le règlement de l’Assem- LamLert et plusie de ses 
bkée n nale ; 6° de M. Emile Hugues et piusieurs de ses collèg les prin d'encourageme nt à la cuiture de l'olivier à 50 F pour 
ne 3%) tendant à modifier, pour la commission des finances, les oliviers régénérés et à 150 F par pied d'oliver nouvellem 
dispositions de l’article 15 du règlement de l'Assemblée nationale No 9661. — M. Lucien Lambert. rar ! 
relatives à la suppléance düns les commissions; 75° de M. Minjoz 
y 312) tendant à modifier les articles 45 et 68 du règlement en vue 25. — Discussion de la proposition de | le M. 7 t 
de determiner les conditions de dépôt et de discussion des motions; ct plusieurs de ses collèg tendant à 1 r 
& de M. Minjoz (n° 376) tendant à modifier les articles 16 et 19 du imdustriels ou artisans de la perte de leur droit au bai! des Immeuble 
règement, en vue d’harmoniser et codifier les procédures de nomina- ou locaux dans lesquels 11 exploitaient fonds lo 
ersonnelles ; 9° de M. Félix Gouin et plusieurs de ses collègues immenhles ou locaux ont éié détruits par ite di 
Xi) tendant à modifier le règlement de l'Assemblée nationale de (No 2365. — M, Emile Halbout, rapporteur.) 
Î à assurer le respect de la discipline nécessaire à la diginté des 26. — Discussion de la proposition de ! no 11%) de M 1! | 
d_hats de l'Assemblée nationale; 10° de M. Defos du Rau (n° 410) et plusieurs de ses coJlègues portant fixation du « en n 
tend 1 la suppression de la section C du chapitre XI (art, 61 à 67) interprofessionnel garanti ap} cab'e dans les d I l ts d 
du règlement de fr 11° M. Defos du Rau mer, (No 1971. — M, Boutbien, rapporteur.) 
plusieurs de ses collègues n° 916) tendant à Ja suppression de : À 
l'aunca 6 de l'article 5 et de l’articis 83 du réglement de l'Assemblée 27. — Discussion de la de lol de MM. Dem 
2 - maud et Jean Caveux tendant à modifier l'ordonnance du © 
hetionale qui établissent et règlent le scrutin public à la tribune; 1945 sur la lutté antitaberculeuse, (No 108 M. Jear 
12 de M. Vendroux et plusieurs de ses collègues (ne 1141) tendant à 95 sur la lutte antitaberculeuse. ( J083, — M, Jean Cayeux 
iwodilier l'article du règlement de l’Assemblée nationale; 13° de FaPPOrteur.) 


M. Lelos du Rau et plusieurs de ses collègues (n° 1451) tendant à 
modifier les dispositions de l’article 46 du règlement de l’Assemblée 
nationale; 14° de M. Delachenal (n° 2086) tendant à modifier l’ar- 
{ 15 du règlement. (Ne 2942. — M. Minjoz, rapporteur.) 


15, — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa première législalure, portant moditi- 
talion des articles 48 à 58 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
de guerre. (Nos 1962-2463. — M. René Schmitt, rapporteur.) 


#6. — Discussion de la proposition de loi de MM. Francis Leenhardt 
el Minjoz tendant à la réparation des préjudices de carrière subis par 
certains fonctionnaires, (No 869. — M. Wagner, rapporteur.) 


17. — Discussion de la proposition de loi (n° 585) de MM. Frédéric- 
L'üpn et Léon Noël tendant à faire bénéfkier les combatlants 
Û “hine et de Corée de toutes les dispositions relatives aux com- 
ballants, (Ne 1972, — M. Commentry, rapporteur.) 

18, — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 


flalul général du personnel des communes et des établissements 
s communaux, (N°s 925-2639-298$, — M, Jean NenOn, rapporteur.) 


19. — Discussion des propositions de loi: 1° de MM. Jean-Paul 
] 139) tendant à modifier les dispositions de la loi n° 49-420 
ou - rs 1M49 portant revision des rentes viagères constituées entre 
rs; 20 de M. Gaillard 165) tendant à modifier l'arlicle 
( n° 49-42%0r-dnu 2% mars 1%49 revisant certaines rentes viagères 
à es entre particuliers; 3e de MM. Delos du Rau et Siefridt 


tendant à compléter les dispositions des lois n° 49-420 du 
= Inars 1949 et ne 51-6% du 234 mai 1%51 portant revision et majora- 
certaines rentes viagères; 4° de MM. Delos du Rau, Garet 
ridt (n° 411) tendant à compléter l'article 4 de la li du 
Mars 1M9 sur la revision des rentes viagères entre particuliers, 
4 M. Estradère et plusieurs de ses collègues (n° 58) tendant à 
Miroluire le principe de l'échelle mobile en faveur des rentes via- 
ger s; 00 de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues (n° 623) 
dant à revaloriser les rentes viagères souscrites auprès des insti- 
tu s de prévoyance ou de sécurité sociale prévues par l'article 18 
4 0ronnance du 4 octobre 1945; 7° de M. Frédéric-Dupont et plu- 
“teurs de ses collègues (n° 624) modiflant le taux et les conditions 
 TeTaiôrisalion des rentes viagères: 8e de M. Minjoz et plusieurs 
or collègues (ne 1217) tendant à revaloriser les rentes viagères 
y par les lois no 48-777 du 4 mai 1948, no 49-420 du 25 mars 1949, 
“ 110% du 2 août 1949 et ne 51-695 du 24 mai 1951; 9 de M. Minjoz 
e Plusk rs de ses collègues (ne 1497) tendant à revaloriser les rentes 


sf 


PUITS versées par les personnes morales en tant que charge acces- 
In legs; 10 de M. Médecin (ne 4551) tendant à interpréter 
"Ou 2 août 1949 en ce qui concerne les contrats dits « de capital 
‘ ne Unique » (dispositions concernant les rentes viagères consti- 
ré particuliers), (Nes — M. Maurice Grimaud, rap- 


Porteur.) 


Nomination d'un membre d'une commission extraparlerrentaire. 


Dans sa séance du 19 mars 1952, la commission du travail et de la 


sécurité sociale a nominé M, Joubert pour la représenter au sein 
de la commission chargée de proposer les modalités seion lesquelles 
seront indemnisés les organismes qui 1 rs de l’année 1946, ont 
pratiqué en France métropolitaine l'assurance d risques d'a tonte 
du travail et de maladies professionnelles dans les professions non 


agricoles, 


Commission de l'agriculture. 


r9 
1952 


Fourvel, Lalle, Lame 


Séance du vendredi 2 mars 
Présents. — MM Bricout, Castera., Florand 
bert, Prigent (Tanguy), Rochet (Waldeck}, 
Suppléants. — Mme Grappe (de M. Billat), M. Mora 
taud), 


Commission de la presse. 


Séance du vendredi 21 mars 1952. 
Présents. — MM Baylet, Bettencourt, Bouhey, Brusset (Max), 
Mme Degrond, MM  Deison, Flandin ‘Jean-Michel), Godin (André 
Jean), Gosset, Hutin-besgrées, Jarrosson, Léotard (de), Mercier 


(Deux-Sèvres), Moustier (de), Vigier, 
Deixonne (de M. Berthet), 


(André Franç is) 
Suppléant. — M 


Commission du suffrage universel, du règlement et des pftitions. 


21 mars 1952. 


Séance du vendredi 


Présents. — MM. Bardon (André), Baylet, Charret, Delachenal, 
Demusois, Dumas (Joseph), Gaumont, Grimaud (Maurice), Mazuez 
(Pierre-Fernand), Minjoz, Plantevin. 

Excusé. — M: Barrachin. 

Suppléants. — MM. Barrier (de M. Bonnefous), Briot le 


M. Dronne), Fouchet (de M. Frugier), Golvan (de M. Prélot), Sibué 
(de M. Max Lejeune), Thiriet (de M. Mignot). 
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La sous-comm 


Convocation de 


— 


ion chargée de suivre et de contrôler d'une façon 


permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale 
(art. 71 de la loi ne 47-520 du 21 mars 19%47) se réunira le mer- 
credi 26 mars 1%:2, à quinze heures (local du ÿ bureau 

Projet de loi (no 2194) portant ratification de décrets pris en appli- 
cation de l'article 43 de la loi du 30 avril 1921 et de l'article 9 de la 
loi du 8 janvier 19541. 

Projet de loi (ne 2387) portant: 1° ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1951; 2° ratification de décrets, 

Audition de M. Letourneau, ministre d'Etat, chargé des relations 
avec les Elats associés, 


La 


ment 


et présidents 
convoquée 
quatorze 


conférence, 


vi 


Convocation de la conférence des présidents, 


constituée conformément à l'article 34 du règle- 


l'Assemblée, présidents des commissions 


ce-présidents de 
des groupes de quatorze membres au moins), est 
par M. le président pour le mardi 2% mars 19,52, à 
heures trente, dans les salons de la présidence, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ansée 1952 


Ordre du jour du mardi 25 mars 1952, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


idopté par l'Assemblée nationale, auto- 


D mn du projet de loi, 
risa Président de la République à ratifler le traité signé à Paris 
le 18 a 1901 € stituant une communauté européenne du charbon 
et de icier ainsi q ( innexes, les protocoles joints et une con- 
vent relative aux dispo ns transitoires, (Nos 6817, année 1954, 
et 05 e 1952 — M, Carcassonne, rapporteur; et n° 61, année 
1952 — Avis d commission de production industrielle, — 
M. Armengaud et no année 1952, — Avis de la com- 
m mn d finane — M Jean Maroger, rapporteur; et ne 101, 
ant 195%, — Avis d 1 commission de la défense nationale. 
_— M de Maupeou, rapporteur: et no 102, année 1952, — Avis de la 

Van n « \ffair économiques, des douanes et des conven- 
Jons COMM iles. — M, Longchambon, rapporteur.) 


Comm ssion des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 


lu vendredi rs 1952 
— MM, a4rg eu (Philippe d'), Franceschi, Lemaire 
Loison, longchambon, Pascaud, Rochereau, 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du vendredi 21 mars 1952 
M. Brizard, Mme Brossoletle Giiberte Pierre-), 
Coty (René), Michel Debré, Hamon 


issonne, Chaintron, 
int, Moutet (Marius), Pernot (Georges), E 
Mme Thome-Patenôtre (Ja 


nes! Pezet, 
‘que ne 
Henrv), Westphal 


la défense nationale, 


Commission de 


S lu vendredi 1 mars 
_— MM. Alric, Barré (Henri), Boivin-Champeaux, Bor- 
Jacques Masteau, Maupeou (de), Namy, Pic, Roti- 
s), West il 
— MM. Aubé, Coupigny 
M lius ‘de M, Kalb). 


Commission des finances. 


Séance du vendredi 21 mars 1952 


Présents. — MM. Alric, Armengaud, Berthoin (Jean 
Fléchet, Lamarque (Albert), Emilien Lieutaud, Jacques 
Montalembert (de), Rogier, Roubert (Alex), Saller, Sclater, L 


Ercusés. — MM. Courrière, Maroger. 


Commission de la production industrielle, 


Séance du vendredi A1 mars 1952, 


Présents. — MM. Armengaud, Barret (Charles), Bata 
Chambriard, Depreux (René), Fleury (Jean), Gustave, L4. 
Longchambon, Tamzali (Abdennour), Uirici, Vanrullen 


Ercusés, — MM, Aubé (Robert), Delfortre, Villoutre;s 


Convocations de commissions. 


La commission de la famille, de la population et d i 
publique se réunira le mercredi 26 inars 1952, à dix-sept ! il 


ne 


IL. — Rapport de M. Mathieu sur la proposition de loi (n ca 
1952) tendant à modifier l'article 136 du code de la gharm: ê. 
rons à tube et tétines). 


NH. — Examen de la proposition de loi (n° 60, année 14 x 
nant certaines catégories d'aveugles et de grands infirm 


HI — Questions diverses. 


La commission de la justice et de législation civile, c:! et 
commerciale se réunira le mardi 25 mars 1%2, à qua 
quarante<inq (local n° 202): 
L — Désignotion du rapporteur de la proposition de ] 
année 1%2) complétant la loi ne 51-1372 du 1er décembre tt! 
à permettre, à titre provisdire, de surseoir aux expulsions i 


occupants de bonne foi. 


H. — Examen de la proposition de loi (n° 145, année 1! : 
par l’Assemblée nationale après déclaration d'urgence J 
proroger la Ii neo 49-458 du 2 avril 1949 accordant le l 
maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, je 


famille et meublés. — Désignation d’un rapporteur, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


sad Ordre du jour du mardi 25 mars 1952 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQI E 


1. — Vote sur: 1° la demande d'avis, transmise par M 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M 
teur, et plusieurs de ses collègues tendant à détermin 
fixation de la parité du franc C.F.A. (franc des colo 
d'Afrique) (ne 90, Assemblée nationale, deuxième lég 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'AS: 
nale, sur la proposition de loi de M. Duveau et p 
lègues tendant à déterminer le mode de fixation de 
franc C.F.A. (franc des colonies françaises d'Afrique 
blée nationale, deuxième législature. (Nos 323 et 324, 
122, année 1952. — M. Sylvestre, rapporteur; et n° 111 " 
avis de la commission des affaires économiques. — M , 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise } 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi aut 
sident de la République à ratifier le traité de paix 
(Nos 342, année 1951, et 84, année 1952. — M. Ngus 
porteur; et n° 114, année 1952, avis de la commissi 
de l’Union française. — M, le général Delmas, rap} 
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rati e 


Commission du plan, équipement et 


Séance du jeudi 20 mars 192 


présents. 
Ercuses 


gchmitt, 


Sylvestre, Touré, Tran Van Kha. 


Su 
René Moreux), M. Jur illon (de M. 


de 


Télau), 


— MM. Cianfarani, Jou:selin, Junilion, Reverbori, 
— MM. Aibrand, Charlier, Jacobson, Longuet, Meyer, 


mléants. — MM. Cianfarant (de M. Louis Delma<), M. Jousselin 
Alduy), M. Reverbori (de 


Convocation de commission. 


La commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
ves et domaniales se réunira le mercredi % mars 19% 


wont-Thabor, à Paris: 


du 


21, Tue 


d. — \ qualoræ heures trente précises, réunion commune d'infor- 


avec la commission des affaires cult 


urelles et des civilisa- 


d'outre-mer, relatif 


d'outre-mer 
D Erde de la demande d'avis (n° 32%, année 1951) sur le projet de 
décret présenté par M le ministre de la Franre 
à la constitution d'un bien de famille insaisissable dans les Etablisse- 
ments français de l'Océanie, dont Ja commission de la Kgis 
saisie pour examen au fond (rapporteur: M. Cornet), 


H. — A éeize heures, 
de la :égislation, 


1] — Echange de vues sur 


le rapport de M. 


ordinaire de la commission 


Cornet, d'après les 


formations au cours de la réunion commune avec la 
mission des affaires culturelles, au sujet de la demande d'avis 


ER 


,— Examen du projet de rapport pour avi 


demander 
faveur de ice et de l'adolescence inadapté 
d'outre-mer et les territoires aesociés, 


de résolution (ne 29%, année 19%) 


IV. — Nomination de rapporteurs pour: 


(ue 328, année 1951} sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer relatif à la ç 

te famille insaisissable dans les Elablissements français de l'Océanie. 


onstitution d’un bien 


s de M. Rosenfeld sur 


s—— (no 306, année 1951) de M. l'abbé Catrice tendant à 
Gouvernement de prendre toutes mesures utiles en 


WI. — Examen du projet de rapport de M. Abdesselam sur la pro- 

on tendant à l'adoption 
ne loi fixant les conditions d'engagement de techniciens par les 
collectivités de droit local dans les territoires d'outre-mer et en 


a) La demande d'avis (n° 139, année 1952) sur le projet de décret, 


pr eenté par M le ministre de la France d'ou 


tge-mer, pour l’exécu- 


1 du décret du 3 janvier 19% rendant applicable aux municipa- 


lités de Saint-Louis, 


Dakar et Rufisque en Afrique necidentale fran- 


çaise, la loi du 12 mars 1930 relative aux garanties de stabilité 


accordées au personnel: 


b) La proposition (ne 143, année 1952) tendant à fixer selon leurs 


mœurs et coutumes je statut civil des ressortis 
Etablissements français d'Océanie ; 


sants autochtones des 


La proposition (ne année 1952) tendant à la modification 

de l'arti cl 314 du code civil sur l'adoption quant à son appl'eation 
à l'Algérie, dans les départements et territoires d'outre-mer 

d) La propont lon {ne 145, année 1%2) tendant à la modification 
l'article %8 du code civil eur la légitimation adoptive, quant à 

son appli ication à l'Algérie, dans les départements et territoires 


d'outre-mer 


V, — Questions diverses. 


Neuf heures trente. 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Ord 
Equipement agricole. Voirie agricole. 
Audition de M. Talureau, inspecteur général du génie rural et de 
l'hydraulique agricole, président de la comm d'investissements 
voirie agricoie 
Onze heures. 
Remembrement. — Audition du chef de Ja section technique du 
remembrement, du ministère de l'agriculture. 
Dix heures 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÈMIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour 
f. — Etude de la proposition de résolution de M. Lacourt-Gavet 
relative à l'étalon-or: discussion générale en vue de faire le t des 
travaux et de gréparer l'audition de M. le ministre des finances et 
de M. le gouverneur de la Banque de France 
2. — Etude de la proposition de résolution présentée par le groupe 
C.G.T.-F.0, sur l'urgence et la nécessité d'une réforme fis ; 
Etablissement du caler lrier de travail et choix d'un Jour pour une 
Dix heur 
GROUPE DF TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA LÉGISLATION HOSPITALIÈRE 
OMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
ri 
Ordri jou 
Dix heures quinz audition de M, M ] ec le ] 1 FN. 
O.S.S., sur le problème de la structure des ét 
liers. 
Dix heures et éventuellement quinze heure 
COMMISSION DES TRAVAUX PURIICS, DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour 
Audition de M. Charton, du ministère de la reconstruct et de 


l'urbanisme, sur les pri mes à la construction, 

Audition de M. Deroy, gouverneur du Crédit foncier, sur les prêis 
spéciaux aux bénéficiaires des primes à la construction. 

Audition M. AP} ert, préside! directeur ge rai M 
toir des e preneurs, sur les ouvertures de crédit aux bénéficiaires 
des primes à la construction. 


Etablissement d'un questionnaire sur l'état de l'habitat. 
Dix 
GROUPE DE TRAVAIL POUR LES MOUVEMENTS MIGRATOMI 


AU SEIN DE L'UNION FRANCÇAISI 
(COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE) 


Discussion générale 
Eventuellement, nomination de rapporteurs, 


INFORMATIONS AVIS ET COMMUNICATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Convocations de commissions. 


Mardi mars 192. 


Dix heures. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU REVENU XATIONAL 
\WMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL) 


Ordre du jour. 


a. n du compte « Marché des capitaux », S 


uite de Ja discussion 


Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes 
à la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans 1les 
mines. 


Un concours sur épreuves s'ouvrira à partir du 26 avril 1952 à la 
caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines, 
avenue de Ségur, Paris (15°), pour quatre emplois de sténoda 

aphes. 

La notice relative aux conditions de ce concours est ter 
disposition de toute personne qui en fera la demande à la caisse 
autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines 

Clôture des scriptions : 16 avril 1952. 


+ 


Mercredi 26 mars 1952, 
\! 4 | 
| 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


RECETTES 


PUBLICATION DES 


I. — Evaluation des recettes de la dixième semaine du 17 au 7 mars 1952, (En milliers de francs.) L 
DIFFÉRENCE EN FAVEUR D! 
1952 1951 
NATURE DU TRAFIC — 1952 1951 
Receltes évaluées Recelles comptables. | sieur absolue. Pourcentage | En valeur absolue 
2 3 5 6 | 
— 
VOYALCQUTS 1.595.910 1.195.295 310.015 28,1 
Bagages CONSIZNC. 27.600 0.515 7.179 99 — 
Colis postaux, petits 271.950 190.529 81.151 2,7 
Marchandises (détail et 5.625.600 :.090.210 1.525.290 217,9 » 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 7.146.010 5.166.519 1.96:.061 25,7 
II. — Evaluation des recettes au 7 mars 1952, 
L 
ap 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN Des « 
comptables évaluées des recettes comptables _ bou 
NATURE DU TRAFIC du fer janvier | du fer février | du fer janvier | du fer janvier 1952 1951 
au au au au — 
« 31 janvier 7 mare 7 mare 7 mars En valeur Pour. En va 
fase. 1952 1951 absolue centage al 
2 SUN 
5.008.619 7.229.910 12.891.929 10.186.020 9.315.209 22 4 
1: 
Colis postaux, petits CONS. 922.118 2.211.418 1.631.062 29,1 29 
Marchandises (détail et 22.611.895 29.559.700 52.195.595 01.069.889 14.525.706 08,6 ol 
bi 
Total des recettes de la Société natlo- 71 
nale des chemins de fer français... 20.268,56 08.206.160 67.525.016 59.970.397 17.554.615 Jo, 1 


Imprimerie, 91, quai Voltaire, Paris (7). — Le Préjet, Drrecteur des Journaux officiels : Jeax Reyuoxn. 


COTE DES CHANGES 


« 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
. » 
Dernière 20 mars 21 mars 1052 Derniers 20 mars à 4 
+ 
cours : cours % 
Cours DEVISES Cours « Cours DEVISES Cours | T 
cotés relevés relevés cotés relevés relevés | 
après vant Cours cotés en Dourse après - 
cn Dourse en Bourse 
Bourse LDourse Bourse Bour<e 
Portugal (100 escudi 71 
e (100 francs)... TA 
131 
(100 francs Djib.).... 


eme 
4.7 
1.4 
4: 
1 
| | | 
1.0] 
‘ 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIZU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


JOURNAL 


» Mars 1952 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur ües annonces. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE —— 
DIRECTION CÉMÉRALE : 1, RUE TANBOUT, PARIS 11.021 à 02 À 290 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HIONORÉ, PARIS 11.121 à 10 a) 
14.201 à 750 À 14.12: à 1% | | 0) 
OBLIGATIONS DE 1000 F 5 0 0 1990 à 290 | - | 
DE LA 14.411 à 420 | à | 
Société de distributions régionales d'énergie. | 
à 520 20,171 à 1X is 
LISTE NUMERIQUE 11.911 à 2 251 à 2x 
Des obligations amorties au tirage du 15 février 1952 et remboursables 15 | - 
à partir du 15 avril 1952 à 1.000 F; 15.131 à | à à 110 À 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 19.141 à | 52 611 à 620 | L 71 QU 1 
boursées. 15.191 à 200 2 à Gi tac 
15.221 4 L 0.91! | ot 
15.251 à 260 | 20,951 à | ) 
ANNÉES ANNEES | ANNÉES à "1 
rembour- rembour- || | rembour- 15.191 à | à 
semeul. sement | sement . | | + EL à 7 
1 - 1 à 2 
15.611 À 620 | 4) 21.251 à 20 | à 
5 4.571 à 51 9.101 à 110 52 15.881 à 000 | ‘50 | 6.911 à 
X1 à 210 50 4.741 à 750 51 9.121 à 1% 52 15.911 à 920 | 51 RS 20.431 à 40 + 
“1 à 2560) 48 4.791 à 800 50 9.21 à 24) 16.021 à | à 600 | 6.01 à | 52 
52 || 4.911 à 90 52 9.451 à 160 à 150 à 
4) 92 5.221 à 250 4s 9,161 à 470 16,251 à 2x0 | CE) + 1 à nt 
IL à 520 5.271 à 280 92 || 9.41 à 190 16.121 | — à 
Gil à 650 d.o01 à 510 50 à 500 50 16,411 à | #) à 21.411 à 
à 610 91 5.571 à 580 51 9.611 à 620 16.161 à 170 | à 
51 9.681 à 690 9.701 à 710 16.551 à 2 À | 9 
4 2 8. à 9.851 à S0 12 | - 
1 280 92 6.011 à 020 48 | 9.871 à S0 16.971 à | 2 | 
1.311 A) 91 6.051 à 00 12 0.801 à 16.901 à M0 | 3 10: à 
1.911 à 20 6.261 à 270 51 | 9.931 à 910 19 16.014 à 920 à | 
o1 6.371 à 02 | 10.081 à 0m) #) 16.911 à 90 | G21 à 
1.511 à 52 92 6.411 à 420 52 10.151 à 160 16.081 à 000 2 514 À 500 | - 
NI 91 6.631 à 610 10.171 à 15 52 17.051 à | * = 
6.571 à 60 | 10.101 à 1.101 à 110 | 17 | à 91 à ( 
A. 6.721 à 730 o1 | 10.501 à 510 | 17.111 à 120 | 10 à 2 8 À 
à 700 6.731 à 740 44 |! 10.601 à 610 5 17.161 à 170 | | 
à 6.89% à 900 52 || 10.841 à 810 52 17.201 à 210 à 60 ? 
à 930 52 6.921 à 93) 51 || 10.981 à 990 17.2 à 20 | 92 à 700 | 52 
52 6.9M à 90 | 52 |11.151 à 160 | à 200 | 48 à à 290 | 
1.611 à 6» 52 11,171 à 180 51 17.291 à 300 | 2 à 70 59 201 à 
52 7.751 à 760 51 à 490 n2 St 
52 7.821 à 860 49 ||11.771 à 780 12 15.321 à 20 | 1 à 10 
j à 050 91 | 12.071 à 080 | 19.121 à 120 À || 50 - à | 
> 8.091 à 100 32 || 12.101 à 110 49 18.161 à 170 | 0 à 824 à 820 
8.121 à 130 52 || 12.361 à 370 18.201 à 210 | L 501 à | 921 à 930 
8.211 à 220 91 || 12.411 à 420 18.231 à 250 | IN à 550 
6.271 à 280 52 || 12.491 à 500 18.221 à | 19 à 
18 — à 3540 12.87 d 12 11 #4) 12 || > à à 1) | 
3.671 à 60 8.381 à 320 52 || 12.891 à 900 19 18. 21 à 60 02 56 à 050 | à 400 | 
à 19 8.401 à 110 | 13.001 à 010 41 21.061 À 070 | à 760 | 
661 à 070 8.54; à 51 | 13.191 à 200 \ 750 | à 830 | 
4.131 à 110 8.611 à 650 | 13.3 à 80 13.75: | | 25.101 À 1,2 À 
4.951 à 960 8.611 à 650 || 13.431 à 410 59 le 10 19 14 | à 900 | 4 
4.301 à 310 Er 6.681 à 690 || 13.511 à 520 19 à 910 | 49 25.251 à %0 à 0% | 
à |} 8.691 à 700 1 ||13.621 à 69 52 12.051 064) à | 1 021 00! 
à 52 || 8.721 à 730 52 ||13.671 à à 000 4) ETES "1 
à 400 | à 810 | 13.91 [| 1 à à 
.051 à 050 1.001 à 1 21 


— 
US 
4 
| 
TIRAGES FINANCIERS | ANNEES | 
t | sement 
= 
« 
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ETABLISSEMENTS MERLIN ET GERIM 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 299.679.000) | 
Sièce RUE HENRI-TARZE, À GREFNOI 
R. C.: Grenoble ne 9297, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment d 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 220 
49:53 dont le septième amortissement est fixé au 15 ax 

En conséquence, aucun tirage ne sera effeclué « 

Les amortissements précédents ont été réalisés par > 
en Bourse. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉXÉRAIE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIox 


OBLIGATIONS 3 0/0 1950 DE 1.000 F 
DE LA 
Société alsacienne de cokeries « Alcok », 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties au tirage du 19 février 1952 et rembour. 
sables à partir du 1 avril 1952 à 1.000 F; 
20 Des obligations amorties à des tirages antérieurs et parmi les 
quehes figurent des titres non encore remboursés. 


| ANNEES || ANNEES | ANNÉES 
de de | de 

ù UMEROS r NUM us rembour | N U M F R 05 rembour- 

| seun nt. || sement sement. 
à 710! 51 1.271 à 7.146 à 1% 
à 70 à 320 321 à EN HU 
| à 510 2 17.31 à 310 
à 900 | à 820 3 171.504 à 510 M) 
à | à 37.971 à 980 5 
à 00 4) 1.081 à 90 37.161 à 700 19 
CT 1,2 à 11 37.761 à 5 
à 10 A 31.951 à 950 o1 
22.211 à | 4) ».001 à 010 o1 à KL 
22 410 H.211 à 220 n2 #.261 à 270 
».361 à 370 55 || 38.381 à 300 4 
à à 610 38.621 à 6350 51 
200 | + à 8.671 à 680 
4 et 1? 55 3.781 à 790 
| gout à 900 à 870 
à 00 1 | À MO à 980 
à 02 it à 0.004 à >> 
#5. 101 à 110 à 010 à 4) 
à 20 o1 “5.111 à 120 à 52 
33.271 à 290 5.121 à 120 51 2.081 à 09 
à 36.251 à 20 51 |! 39.161 à 170 
33.511 À 550 52 4.201 à 200 || 39.171 à 180 2 
1.611 à 6% o1 || 26.211 à 350 || 39.251 à 260 
43.071 à 6N0 02 136.431 à M0 || 39.211 à 20 
à 920 1 à 10 |! 39.251 à 20 
051 à 960 52 || 26.531 à 510 51 || 39.321 à 30 51 
1.071 À 90 | 5? à 910 51 0,701 à 710 
À 000 | 5.911 à 99.711 à 720 12 
34.011 à 020 | A) 26.951 à 960 30.871 à 52 
021 à 7 6.971 à 980 52 || 29.801 à 1 
à 470 62 à 15 a wo! 51 


Société anonyme des Etablissements Gantois 
MK} MILLIONS DE FRANCS 
\ SAINT-DIE 


Au APITAL DE 


SIÈGE SOCIAL : 0, RUE DE LA PRAIRIE, 


Emprunt 4 1 4 0 0 1943, 


Tirage du 6 mars 1902. 


Les obligations dont les numéres suivent sont remboursables, 
à compler du 17 mai 1952, au taux net de 5.000 F, 


166 170 26 À 20 — Là 2.083 — 2,161 — 2,162 — 2,1% à 
316 17 à 170 26 à | 2,189 — 2,22, à 2.225 — 9,976 à 
— 072 — 591 04 — 6073 à 2.280 — 2,298 à — 2,313 à 
bio à 910 OU — — 12,915 2, — 2,911 — 2.51 à 
1 1.061 — 1,012 — 2,045 — 2,906 — 2.939 — 2,310 — 
1.0 1.126 à 1.12 — 1,000 à 2.408 — 2.15 — 2,5 
1.21 1.20 1.504 — 1,411 à 12,961 à 2.969 — 2,623 — 2,624 
1.611 — 1.662 — 1,064 |! 2.060 — 2,675 à 2.680 — 2,701 
1. 1.691 — 1.775 — 1.777 1 2.797 À 2.740 — 2.71 à 2.775 — 
1.778 — À 1.870 — 1.953 | 2.915 à 2.920 — 2.081 à 2.945 — 
1.9 À 9 — ON 2.99 » \ 2.975 — 2,971 à 


Numéros des titres restant à rembourser sur tirages précédents. 


10) à 210 À — 11,411 — 1,476 — 1.477 — 1.580 
“11 il — 0617 À — 1.89 à 1.495 — 1.62% — 1.027 
or LD 70) — 7:12 à 1.906 — 1.947 — 2.002 — 2,126 

07 SOS — | — 9,217 à 2.220 — 2.437 à 2.40 — 
N2 mé à 919 — 2,465 — 2,491 à 2.494 — 2.516 à 
1 1,269 — 12,920 — 2,947 à 2.550 2,575 — 
1.27% à 1 — 1,26 à 1,290 — 12,716 2,79) à 2,72 — 2.809 — 
— 1,915 — 1.92 1,108 — 12,810 — — 2,904 — 2.99%. 


Lignes Télégraphiques et Téléphoniques 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DR AM) AUILIONS DE FRANCS 


Ve i » 
Usa est r Vé de l'émission, 
cette it en } de PEL ob! it ns 
8 3/4 0/0 19 ] xièn amor! m € prévu pour 
50 n 19 
e, era eff 16 en mars 1952, 


Rappel de la série comprenant des obligations 3 3/4 0/0 1945 
sorties en 1947 et non encore remhourstes, 


8,111 à 8.150, 


ANNZES ANNEES 
NUMEROS NUMÉROS | NUMÉRO 
sement sement | 
10 15 7.971 à 3 52 | à 310 4 
181 à 190 22 7.401 à 410 02 15 à 3° 
TH à 740 16 7.481 à 490 52 | 1: à 40ù ? 
771 à 780 50 7.551 à 560 52 1: à 4x 13 
901 à 910 52 7.821 à 19 | 1: 
1.011 à 020 92 7.831 à 810 02 || 413.681 à 
1.091 À 100 52 7.841 à 850 M || 13.601 à 7 : 
1.11 à 110 14 8.381 à 590 13 | 13.821 à 
1.201 à 210 52 8.411 à 420 44 ||13.881 à 99 
1.421 à 420 52 8.461 à 470 47 || 13.981 à 9 
1.471 à 480 02 8.681 à 690 4x | 14.071 à 0x 3 
1.59 à 600 52 8.761 à 770 92 14.081 à ox 
1.611 à 650 52 8.871 à 54 | 45.151 à 10 
1.731 à 740 47 8.901 à 910 952 ||14.161 à 170 | 
1.751 à 760 16 8.911 à 920 A7 15.201 à 
1.921 à 990 52 8.941 à 52 à 
1.931 à 9410 52 9.021 à 090 50 |l14.421 à 40 | 
1.911 à 950 51 9.051 à 060 49 || 14.451 à | 
2,011 à 020 52 9.061 à 070 52 46 as à gun | 
2.081 à 090 59 9.141 à 150 45.301 à | 
2,101 à 110 52 0,92 à 240 à 
2,151 à 160 0.251 à 260 6 712 à 
2.161 à 170 1 9.461 à 470 0 | 45 771 à 70 
2.191 à 200 52 9,492 à 496 à | 
2.221 à 310 51 9.59% à 600 
2.411 à 420 52 9.661 à 92 16 11 
2,451 à 460 52 9.801 à &t0 52 TE - - 
à 610) 51 9.811 à 820 16 01 à 
2,741 à 70 52 9.841 à 850 
3.251 à 260 || 10.001 à MO sit à 
4.001 à 010 52 || 10.181 à 190 à 
4.201 à 210 45 || 10.221 à 230 52 à 
1.251 à 260 || 10.321 à 320 
961 à 270 10 801 à 51 16.81 à Sn | 
1.271 à 280 52 10.851 à 860 
5.301 à 310 || 10.871 à 830 51 à | 
à 350 51 || 10.921 à 930 à 
à 470) 52 || 10.941 à 
à 52 || 17.561 à 
1.671 à 680 43 || 11.981 à 290 à 
h.761 à 770 52 || 41.301 à 310 51 13.061 à 
4.811 à 820 52 11.33 à 340 EN 
à 870 50 111.521 à 520 52 18.411 à 35 
à 880 52 11.661 à 670 
1.901 à MO 52 11.861 à 870 52 ||18.761 à ; 
1.971 à 980 11.911 à 920 52 4 
5.621 à 630 52 12.131 à 140 52 |} 18.90! - 
1.761 à 770 49 12.211 à 220 19.001 à | 
5.831 à 840 51 || 12.321 à 330 || 19.151 à 1 
5.911 à 920 51 12,341 à 250 52 19.11 
6.501 à 510 50 1: à 450 52 19.151 à 
6.2M à 30 52 610 52 19.201 
6.781 à 7290! 51 ||1: à 650 19.231 à 
6.804 à 810 50 ||1: à 660 50 || 19.5 
7.121 à 120 51 | 1 à 760 51 | 19.731 
1.161 à 170 pt | 1: à 770 4i 19.791 à 
7.281 à 290 52 1: 456 | 19.851 à 
7.311 à 320 52 1: \ 290 52 || 19.8 
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Société des Anciens Etablissements Ed. Zublin et C° et À. Perrière et C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 80.000.000 DE FRaxcs 
Srèce SOCIAL: 48, BOULEVARD DES BATIGNOLLES, PARIS 
Registre du commerce: Seine 270948 B, 


Obligations 4 3/4 0/0 1947. 


Cinquième amortissement. 


usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission, 
été des anciens établissements Ed, Zublin et Ce et A. Per- 
gations dont 


à 
nère et Le à procédé au rachat en Bourse des 187 ob!i 
Vamortissement est prévu pour le 1° avril 1952 

En ronséquence, il ne sèra pas elleciué de tirage au sort au titre 
| amortissement, 


Séries d'obligations amorties aux tirages précédents 
comprenant des titres non encore remboursés. 
4.597 à 1.736 (année de remboursement: 1951). 
3.606 à 3.760 (année de remboursement: 19418). 


ENTREPRISE RENE MARION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 11, RUE BAMMEVILLE, ROUEN 
R. C.: 1907 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse ja totalité des titres formant l’annuité à 
amortir le 16 avril 19%, 

En conséquence, il ne sera pas efleclué de tirage au eort. 

Les titres sortis au tirage pour l'amortissement de 1917 ont 
été présentés au remboursement, Les amortissements de 198, 
1%0 et 1951 ont été couverts par rachats en Bourse. 


tous 
1919, 


Socicté des FORGES et ACIERIES du NORD et de l'EST 
CaPrTAL: 3.811.500.,000 F 
SIÈGE SOCIAL: 2%, RUE DE CLICHY, 


), PARIS 
R. C.: Seine 50641. 


OBLIGATIONS 4 1,2 0 0 1930 


l'émis- 
de 


lors de 


oblig 


réservée 


de 


qu'elle s’est 
ou 


, usant de la faculté 
d'amortir 


lout ses itions 


on de cet emprunt partie 
1e F de nominal 4 1/2 0/0 19% par voie de rachats en Bourse, a 
rac} pour parlie de l'amortissement fixé au 15 avril 1952 mille six 
ci juante-neuf obligations. 
formément au tableau qui prévoit l'amortissement de 
. s en 1952, H a été procédé à un tirage au sort pour la diffé- 
Jer l: quatre cent soixante et une obligalions en séance 
pui e 5 mars 192, 
à 1.500 — 3.151 à 3.154 — 28,731 à 28.7 
2.8 \ 3.810 — 3.991 à 4.000! à — 90,151 
_ et 4.016 — 4.020 — 5.701 | 30.451 à 30.460 — 3 
5.705 à 5. — 6.08 à | — 
0.4 - 6.511 à 6.50 — 6.821) 32.380 — 
( — 7.706 À 7.760 — 8.601 à | — 35 
à 9.510 — 10.423 à | 36.659 — 
1 10.811 à 10.850 — 10.971 | et 37.1 
Ù — 13.101 — 13.352 à | 39.176 à 39.178 — 39.4! 
13.4 13.991 à 14.000 — 11.921 | à 39.293 — 410.97 
(UND — 14.924 à 14.928 — | 40.761 à 50.766 
15.631 — 16.251 — 16.271 | — 40.881 40.800 
10.0 — 16.463 et 16.454 — | 41.512 — 41.515 à 41.5 
La 16.580 — 17.391 — 18.451 | et 41.810 — 42.12% 
16.0 — 18621 et 18.622 — | 42.544 à 42.510 — 42 2 
14,41 à 19.670 — 20.101 à 20,410! — 42.950 — à 43.6%0 — 
mn ui à 20.720 — 21.301 — | 44.081 à 44.088 — 44,551 à 45.349 
2.99 à — 22.999 | — 44.761 à 44.770 — 41.771 à 
° 000 — 93.071 à 923.00 — 14.778 — 47,179 à 47.185 — 47.189 
u 23.190 — 96.081 à 26.090 | et 47.100 — 49.091 à 48 100 — 
à 26.410 — 27.991 48.901 à 48.210. 
seront remhoursées À 1.00 F (mille un f À 
» 1952 aux cais blissement 


es des é! 


Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 
ANNÉES || ANNÉES [as ANNÉES 
NUMÉROS NUMÉROS suueros | 
| sement sement | sement 
(| 
« | 191 15.728 et 729 1951 1.901 à | 141 
1911 15.813 1951 à 1951 
| 1950 16.751 17.007 et 
53 | 17.001 121 7.101 et 402 | 
1.” | 1947 || 17.120 194 8.652 à | 1951 
a 11 | 1947 17.781 à 7:88 | ,606 €! | 
2. 1951 1#M61 à 170 1951 38.709 1915 
| 1931 1.301 à 9306 1201 781 | 1651 
1951 15.908 à 9310 |! 39.011 à | 
8. 5 | 1917 || 18 421 191 018 à | 
4. 1951 |! 18.454 à 4410 191 10 600 
3.931 à M0 1951 13 à 1440 || 49 421 1917 
4.624 à 62 | 1% 4) 12 281 à | 122 \ 140 | 
4.732 à 730 1918 19.781 et 191 1.042 à 198 
4.819 à 700 | 1951 || à où | 
5.711 à 714 || 19.4 et Sto 161 à 167 | 
5.858 et 809 | 41968 || à 190 190 
6.633 19:7 20.007 14) 195 
7.491 et 492 | || 21.731 à 740 1951 || 43 301 à 20 
7.621 à 630 1951 22.5% à 540 1951 805 
7.6*2 à 61 22 061 101 
7.381 à 790 | jo | | 4050 | a | tot 
6.571 à 525 | 1951 || 25.953 à | 190 || 
8.578 à 580 1951 || 25.92% à 238 1951 
8.685 et 686 1951 || 23/8266 à DE à 
8.688 à GX 1951 || 26.64 à 700 
8.M7 à 9:19 1938 27.009 et 1w:7 11 
9.55 à 588 1950 |! 27.52% 194 [| 43 72) pe 
9.748 à 700 1066 | 2.611 | 11.861 e - 
10.191e1192 4051 || 27.808 à | 190 | 
411.341 à 350 1951 || 27.821 à 
11.897 à 899 | || 27.828 à | 1051 | a 
12.00%; 1916 |! 28.312 à 319 1951 - 
12.190 1951 | 29.057 et 008 
12.32% et 327 | 1951 || 59.%61 sos | 
12.405 à 407 | || 29.601 à 700 | 1951 || | 
12.711 à 720 1950 |! %.191 à 200 TUE pet 
12.803 à 807 190 | 30.261 à 363 1951 || 47.281 à 353 191 
13.283 à 290 190 || 30.382 à 387 || 47.3 
13.23 à 326 | à 1951 || 47.423 194) 
13.261 à %5 1950 |! 20.081 à || 47.541 à 1951 
13.377 à 380 1951 | 20.99 et uk) 1951 |! 47.581 à 589 1951 
13.911 1951 |! 21.721 à 72% || 47.701 à 760 | 
13.914 à 917 1951 |! 32.901 à 1051 17.91 à 987 1%1 
13.001 1931 32.452 à 450 1950 48.081 à 1%1 
43.%5 32.733 | 1118 6.n1s et 549 
13. || 32,9 à 90 à 566 | 1951 
18.4 Aro 33.200) 1950 18.909 | 1951 
1i 30 1950 1.001 à 010 1951 19.714 à 720 | 1951 
15. 26 |! 31.301 à #10 1951 |! 49 194) 
| 


Compagnie des Forges de Châtillon, Commentry et Neuves-Maisons 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE F 
SIÈGE SOCIA 19, RUE La Rocurroucat PARIS (9°) 
R. C.: Paris 50087 
Obligations de 5.000 F 3 1 2 0,0 1945, 

Le septième amorti nent prévu } 1952 
réali en totalité par le 1 its foriméim la 
Ia e Ja était réservée d 
sera Hectué de tirage du t'en 19%52 

Liste récapitulative des séries comprenant des titres sortis 
aux tirages antérieurs et non enoore remboursés. 
ANNÉE | 
A 

NUMÉROS || NUMFROS LI 

| | | 
Î 2 r 19%6 | 740 1 25 er 196 
n d £ 1 lieu: 


+ 
Ÿ 
>2mbourse - 
les 
L' 
4 
1 
4 
à 
2 
\ 
à Paric: ie Jean-R in, à Lille, « +, Douievard Haus:ss- Aux isses de npagnie 
ncéienne de crédit industrie! e* de dé & ris, 
Nancy, et 11, rue d Aguesseau, à Paris; ve et Ce 
des mines, © 1e rat ur | 
, %, rue Louis-Murat, à Paris, et d sièges, succursales et agen n Fr 
ui] lu'à leurs suceur le L agences en France ue else 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE ANNÉES 
GÉNÉRALE : 1, RUE TATTBOUT, PARIS (9%) NUMÉROS NUMÉROS 
DéPANTEMENT DES TITRES: RUE pu PARIS (8°) 


OBLIGATIONS DE 1000 F 4% 1/2 0/0 1921 
DE LA 
société Electricité de Paris. 
LISTE NUMERIQUE 


1 Des obligations amerties au tirage du 11 février 1952 et rembour- 
sables à partir du 20 mars 1952 à 1001 F; 


2° Des obligations ameorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore remboursés. 


— 


ce 


| ANNÉES | ANNÉE: 

dé | 
NUMFROS rembour- || NUMÉROS rombeer. | NUMÉROS 
sement. ||! sement 


| 


CLS 


» 
3 


be bé ©! 


3. 
4.2 
4.0! 
4.0 
4. 
4.1 
4. 


16.191 à 
16.401 à 
16.00! 

16.661 : 


19 19 15 © 


caen 


19 +2 12 


D D BR 1-1 


12 
27% 


de os 
| 
| | — 
LA) 993.021 à 0% 
31.531 à 540 19 à 670 52 593.041 à 6. 
31.821 à 8%! 51 12.661 à 67 474 à a 
- 31.871 à SS0 52 12.961 à 970 
a 19 13.0M à 10 à ? 
31.901 à 910 160 49 53.661 à 
31.221 à 52 229 52 53.711 à | 
22.191 à 140 45 190 54 53.084 à 
32.191 à 200] 49 55.111 à #2 + su ps 
9 FN) 59 à 460! 52 3.19 
1 - — à 320 11 à 7% 49 é 
32.991 | à 55.701 À 7: 
| 19 | 2.581 À 51 23.000 51 21 à 730 
à 160 11.671 à à | à 15 51 21 à 830 55 + - 
610! 5 33.481 à 490] 51 Là 47 55.09% 
à 370 53 2.011 à 050 47 33.681 à 690 52 à 950 92 56 241 À 
à 620 | 11.01 à rx | 16 33 051 à 00 11 À 980 49 56.971 y é 
\ 670 51 | 12.141 à 1) | À 400 st 90! à à 900 52 | 56 1 
291 à 300 45 || 12.321 à 3m | 22 à 52 94.271 à 280 51 à 1%) 4 | 56741 à 
452%) 52 || 12.371 à | 2.461 à 170] 52 31.351 à 52 || à 160! . 52 56.751 
001 à 010 o1 | à 10 | 99 à 91) 52 à 900 ol | 11 à 2% 52 - 
011 à 020 | 13 —4 Il 061 à 070 52 à 21 à 340 57 | : 
à 52 35.004 à 010! 51 1 à 460! 52 57.151 à 
| à 35.121 à 190] S1à #0) 52 57.34 pa: 
à HS - 13 801 à 810 50 | à 600 54 35.501 à 510 51 45.921 À 940 51 594 | 
| à 480) 52 || 14.331 à 30 so | 23.701 à 52 35.621 à 640] 92 45.971 à 90! 44 57.54 : 
M1 à 970 19 || 14 23 à 35.781 À 700 46.211 à 23 51 58.061 ch 
011 à 52 36.021 à 46.24 à 240! 45 58.361 À 
Là 720) 52 || 14.901 à 2961 à 52 36.131 à 140! à 52 58.611 
à 52 36.274 à 280] 47 16.391 à 400! 58.624 À \ 
à (0 15.241 à + à 49 36 à 80 52 46.521 à 5% 52 là 
a || 24.401 à 4951 49 37.1h1à 150] 51 46.81 à 51 15 
1 à 500 1 | 19.08 260 À 5% 51 21.32 à 310 1 46.80 à 900 52 58.061 À 97 19 
à 820 H ) | 124 52 37.311 à 30 41 46.911 à 920 52 59.081 À 0% M 
à m1 | 15.771 à 51 97.491 À 498 01 47.021 à 030 46 50 { 4 À 46 l'a 
021 à 15.551 à 88 à 52 31.129et490| 52 47.041 à 050! 50 50.491 à 
à 060 | 2 | À 50 37.461 à 470 93 47.101 à 110! 52 50.954 À 
A11 à 420 | + | 94.061 à 970] 51 37.181 à 490! 50 à 51 59.411 à à bn 
224 à | à 010 50 37.54) à 510 47.481 à 490 59.481 à 4% ur 
.261 à 270 | L 95 181 À 190 31.661 à 670 47.651 à 660 59.811 à 2 
à 30 : À 730 45 31.741 à 7:50 47.664 à 670 49 59.901 
à M0! : | 17.0 à 10 | 3 784 À 790 51 37.941 à 950 47.811 à 47 GA à 14 | 
.681 à 690 13.161 à | en 9 031 À 960 51 31.99 à à 650 49 60.171 à 18 
5.701 à 710 | | 17.261 à 27 A 181 À 250 52 23.000 52 18.051 à 060 49 à : 
4 À {| 17 2 À | à 060 ES) 38.061 à 070 52 48.161 à 170 à € 
MO) | à 52 33.21 à 51 48.291 à 900! 50 PATES M 
621 à L 311 à 060 51 33.351 à 40 18.471 à 480 49 60.931 à % 
711 à 720 26.071 À 080 52 JN.631 à 610 92 48.521 à 530 47 61.511 à : 
À 420 52 28.681 à 69 51 48.531 À 540 61.571 à 5* 
52 à 48.681 à 690! 52 61.581 à 59 
621 à 60! 52 70) 52 || 64.641 à 
à 28.081 à 900 EL 48.781 à 700 52 61.761 à 7% - 
21.000! 50 52 || 61.081 à 
111 à 120 03 29.21 à 900 52 48 901 à 62 à 0 
À 39.531 à 240 .000 52 62.151 à 16 
À 47 39.601 à 610 à 770 52 62.161 à ! 
4m 23 20.7" à 7110 à 610 62.3 à 
121 À 40 39.731 à 740 49 &1 à 52 62.501 à © 
À 400 49 39.901 à 910 21 10.401 à 110 52 62.771 à 
40.001 à à 49 63.961 à ? 
111 à 150 10.041 à O0 Lou 540.301 à 400 52 
161 à 120) 42 40.161 4170! #7 0.431 à 3 AIN) 
11 à 520 51 10.291 à 300 — 50.541 à 520 52 63.541 à 5 
71 | à 70 10.251 à 360 741 à 729 92 63.551 à 
9.711 à 70| à 00! 52 10.374 à 91 63.731 à 
9.821 à | à 940 0.511450 5% à 63.871 à SU 
9.981 à 990 | 11 à 220 17 à 20! 5 60) 
40,211 à 310 | à 210 52 10.551 à 50 401 à 52 | 6i 06! | 
10.131 à 440} à 20) 51 st | 52 | d 
10.511 à 520 1" À 52 _41.000 51 597 à 00 52 € 
| à Le 11.215 à 317 49 64.721 | 
à 5% | à 92 59 51.571 à 58 92 si 
10.594 à 600 à 610! 5 Mi à MOÏ 52 
4 30.121 à 1% d À 5,9 1.901 à 960 | 1” 2! 
à 6% 22 21.0 à 1 || 20.761 à 770 50 41.591 à GX 10 52,621 à 
à vs van 
11.091 à vi 22. 


DE LA 


ISE 3197 


REPUBLIQUE FRANCA 


Mars 192 JOURNAL OFFICIEL 
ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
de | de 
NUMÉROS NUMÉROS remboar- || “UMEROS 
sement sement | semeat 
65.511 à 520 52 68.671 à 2 
6.741 à 550 50 68.681 à 6% 51 72. 
65.781 à 790 52 68.801 à 51 
6.001 à 9 68.911 à #4) 
PRE 60.381 à 390 52 72.5 52 
66.204 à 210 69.421 à 440 72. 51 
66.401 à 410 50 6.801 à 810 52 42. 51 
(6.121 à 490 69.8 à 52 72.1 19 
T1 à D) 70.101 à 110 73.0 
- à 060 51 70.191 à 200 19 73.14 | 
à 2 70.34 à 340 19 53.5 52 
67.4 à 52 0.31 à 13. 20 
à 200 02 70.111 à 120 19 73.4 51 
à D2 70.581 à 73.091 à »2 
à 580 ht 70.651 à 2 à 610 #) 
Gil à 10.08! à 600 73.721 à 53 
à 670 70,N21 à 52 73.141 à 74) 11 
67 à 760 à 51 74.004 à 646 
à 52 à 92% 74.2M à 240 
61.001 à M0 71.121 à 19 52 à 24 4) 
67.971 à 90 7 11.341 à 990 52 74.371 à 
es. 161 à 170 53 11.421 à 5% 54) 74.4 à 460 11 
68 971 à 290 à 510 19 à 52 
à 71.521 à m 74.551 à 52 
à 52 71.754 à 560 53 74.671 à 680 5,2 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Tscherniakoff (Marce-Raymond), ingénieur E 
Paris (42%) le 19 novembre 1909, demeurant 9%, rue de Belle 
à Boulogne-sur-Seine, sollicite du garde des sceaux, pour lui et ses 
enfants mineurs nés à Paris: Françoise Je 5 juin 19:2, Colette je 
5 février 1945 et Marc le 13 août 19%6, l'autorisation de substituer 
à son nom patronymique celui de Chernet, ou subsidiairement 
ou Cherny. 


Cherret, 


M. Jean-Max-Charles Salomon-Danie, docteur en médecine, né à 
Paris le 18 mars 1904, y demeurant 170, boulevard Haussmann (%), de 
lité française, agissant tant en son nom personnel qu'en celui 
enfants mineurs: Claude-Jessie, née à Neuilly-sur-Seine le 
1955; Jean-Pierre-Edouard, né à Neuilly-sur-Seine le 7 juin 
Dominique-Jeanne, née à Neuilly-ser-Seine le 21 janvier 19% et 
née ‘à Neuilly-sur-Seine le 20 août 1954, sollicite 
autorisation de substituer à son nom patronymique celui de Danie. 


M. Germain Swertvaegher, né à Wulpen (Belgique) le 19 décem- 
bre 1910, demeurant à Pont-Audemer, rue du Général-Leclere, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'eflet de substiluer à son 
nom patronymique celui de Servager, 


Mme Abramowiez (Szprinca), née le 5 juillet 1913 à Praszka (Polo- 
gne), demeurant à Paris, 99, rue Oberkaimpf, demande pour son fils 
Mondski, dit Sienicki (Robert), né le 20 avril 1939 à Paris, dont elle 
est le re présentant légal, le changement de son nom en celui de 
Mory, où subsidiairement Moroy, ou Morty. 


AVIS DIVERS 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Lis de tirage de l'emprufft de l'Afrique équatoriale française 6 0 
y 21921 à effectuer ke 2% avril 4952, à neuf heures quinze, au minis- 
la France outre- -mer 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


+ Kvrier 1952. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupe 
ts tludiants en langues et littératures anciennes à la Sorbonne 


‘hong: son tre, qui devient Groupe des étudiants en lettres clas- 
siques de la Sorbonne, et modifie son bureau et ses statuts. Siège 
es 17, rue de la Sorbonne, Paris. 

4 février 1952. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne, Ami- 
— du personnel de l'établissement du m de Fontainebleau 
Camp du Bréau). But: organisation de fêtes au profit des enfants. 


lal: mairie de Fontainebleau. 


février Déclaration à lecture de Cout es, férée 
à Saint-Lô. Les Colverts Gorges. rager tous 
moyens dont elle dispose pu 1 de: vorts et de on 
2 février 1952 Déclaration à la préf e Un on sportive 
Thomson-Bolivar, But luca et des sorts, 
50 Cial : 73, pr 
février 1952 . Décharalion à re de Manté Tennis- 
Club B pratiq vsi- 
ques. siège mairie d'Iard rt 
22 février 1952. Déclaration à la préfecture d« \ Entente bouliste 
de Rillieux. But: pratique du Spor es, Siège \* du 
up-Pendu, Rill'eux. 
22 février 1952, D iration à la sous-pré fe re de Photo-Club 
senlisien. faire connaîftré aux amateurs pr es togras 
phiques. siège social: 2, rue du Cimetière-sSaint-Ric 
23 février 1952. Déclaration à la prétect le la Ma | Association 
d'éducation populaire du toyer des jeunes gens de Ja | caihégrals de 
Laval. but: prox rer aux jeunes ge le la pat i ddrale 
de Laval des loisirs sains, éducatifs el eu üteux, et, en méme 
temps, Créer enlre eux un d'anutié: | thèque, chorale [= 
férences, jeux, sporls, cinéma, théâtre, excursiur ec nps 
de vacances, irisine, 111X ors on 
de cours; procurer un service malériel au profit du foyer ôme, 
mais au:si de tous ke: groupements de je gens dit } € 
existants où à fonder à l'avenir (entretien des hx \, du mat“riel, 
chauffage, éclairage). Siège social. 42, rue Renaise, ] 
23 février 192, Déclaration à Association 


amicale anciennes eleves du ‘eentre des nochès. hu 


des relations amicales entre les anci éièves: leur fa r la 
recherche d'un Î leur | 

tiques el culturelles, siège Cia 15, rue A M - 
Bois. 

23 février 1952 Déciat fe e a. Association 
des parents d' élèves et amis de école laïque de Pino, 
scolaire re € { [ue 
Pino. 
23 févrer 19%2. Déclarati la prét re d Eure-et L r. L'A Le 
sportive de Berchères-la Mains tr el Ami- 
cale des parents d'élèves, anciens élèves, elèves et amis À ecoles 
publiques de Berchères-la- Maingot. i$s 


Be;chères-la-Maingot 


févrie 1952. D walion à 
familiales du patronat de Saëne-et-Lo: re 


F. A. P.}), Logement et Fam'lle. Hul: : irir sur . 
mentai à l'amélivuration de l'hvygiène sociale et fan ile, € tie 
culier par la mise en œuvre de tous les moyens propt \ “her 


à la crise du logement. Sège soc al: 21, boulevard de la R ue, 
Chalon-sur-Saône 


2 février (2 Déclaration à la préfect e de e Associat on 
des parents d'élèves de l’école grise du 2, bouievard de Picpus. 
Bu': grouper les chefs de farmi ayant | irge « 

crits à l'école: soutien de l'é cole el nait! sie il : 


2, boulevard de Piepus, Paris. 

23 février 1952. Déclaral'on à Associat on des 

lecataires du soupe d' “ + » (A. L. G. P.). 

défense des intérêts généraux de ses adhérents, en tant q OC 

taires du groupe d'immeubles « Papillon », siège 11, rue de 

la Sablière, Paris. 

23 tévrier 1952 Déclaration à la préfecture de la H S Spor- 

ting-Club jusséen. But: pratique du Siège n le 

Jussen 

lévrier 1%2. Déclaration à la pré! ire de Lons-le-Saunier. Caisse 

de secours sapeurs-pompiers de Ciairvaux-les- Less. Hut: venir 

en aide à membres dans le bes liège inairie dé 

Clairvaux-les-Lacs. 

2 février 1952. Déclaration à la prélecture de I e Comité d'ini- 


tiative et de défense des intérêts généraux des Pays-Bas. Bu 
lioration d la viabilité el du fonctionnement dr: pu Se 


rue Pau!<le-Kock mainville 


Déc ‘laration à la 
pandre le goût des sport 
car, le cyclecar et le ex | 
\ature à en favoriser le développe e plan régiunal 
et mettre à la disposition de ses membres tou les facilités qui 
leur permettront d'en exercer la pratique - 

M. Chartes Jea nnet, secrélaire de 
menceau, Sétif 


Moto-Club 
par 


février 1952. IMclaration à la préfecture de Lille Amicale 
anciennes élèves de l'institution Saint-Aignan. But: soutien mate 

et moral des maîtres, des élèves et des anciennes élèves Siège sn «t 
5, avenue _ de Flandre, Marri q-en 

% février 192 Déc larat. on à la préfecture de Cahors. Association 
des parents d'élèves de l'école publique de Gignac. L if: établir un 
lien entre les familles et ader l'école l'organisation 
des œuvres postscolaires (cantines, co es de va inces, eic.}. 


école de Gignac. 
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», février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Sartène. Asso- 
ciation de parents d'élèves du collège menceau de Sartène. Bul: 
rechercher et discuter en commun toutes arméliorations matérielles 
et morales désirables dans l'intérêt des élèves et des famille saisir 
l'administration des vœux émis à ce sujet et poursuivre la réalisa- 


tion de ces vœux. Siège social “olège Clemenreau, Sartène. 


% février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de « 
Les Amis du Vélo-Club d'Annemasse. But: apporter une 
et matérelle aux membres actifs du V, C. A.: soutenir 
ment les qu” débutants de la société: organiser ! 
tation publique dans le cadre des activités définies ci-d: 
social: café des Skieurs, 19, rue du Chablais, Annema: 


er 1952, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Amicale 
live Sous tes tilleuis. éducation scolaire, périscolaire el 
aire. Siège 20 école publique la Maladrerie, Poissy. 


vrer 1902 bé à préte ture de police. L ‘Association 
des anciens de pol Résistance au L« régiment de marche de Paris 
transfère son siè social du 61, » Joutfroy, au 120, rue Vieille-du- 
Temple, Paris 
2% février 19%, Déclaration à la sous-préfecture d'Abbeville. Asso- 
- d'élèves de l'écoleslibre de filles d'Yvrench. Bu!: 


trer cette école, Siège s0c'al: école libre, Yvrenchi. 


Clique 


ous-préfe: tur e de Nérac 


février claration à la [ 
mairie de Nérac 


! 
néraonise. tut: mu ue liège soci 
février éclaration à la préfecture de l'Yonne. Union laïque, 
patronage, coonerative de l'école de filles de Migennes. ul: insti- 
la vie collective à l'école: organiser des fêtes et voyages sCco- 
crougéer le < élève s le jeudi, toujours sous l'autorité perma- 
instituteurs. Siège social: école de filles, Migennes. 


105 ration à la sous-préfecture de Meaux. Coopéra- 
tive scolaire et postscolaire de Signy-Signets. But: éducation scolaire, 


péris-olaire et postscolaire, Siège social: école de Signy-Signets, par 


Jouarre 

vi er 105%, (Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Comité 
des fètes de Barbotan-les-Thermes, But: organisation de spectacles 
Livers. Siège social: domicile du président, M. J. Sentou, Harbotan, 


7 février 1952, Dé sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Assoctation sportive Motobécane. But: pratique des sm suivants: 


sil, social: rue de la Fère, 


Déclaration à la préfecture de Quimper. Association 
d'éducaiion popu! aire œ Querrien. But: assurer le fonctionnement 
| le privée de garçons, Querrien. 


29 février 1952. Déclaration à la préfecture de police, | Louissæ, 
Marillac, dames de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul de |: paroisse 
Notre-Dame-de-l' Assomption, Stains. But: assistance aux 


Siège social: 68, rue Carnot, Stains. 


29 février 1952 Déclaration à la sous- préfecture de Ca | Amies 
laïque des parents d'élèves et anciens élèves des écoles publ ques 
de Calvi, But: éducation scolaire, périscolaire et posts See 
social: école publique de garçons, Calvi. : 


2 février 192. Déclaration à la préfecture du Var. sus de détense 
des intérêts Bénéraux de Boulouris-sur-Mer, But: em! 
extension et essor de Boulourissur-Mer. Siège social : "Ma 

risme, Boulouris-sur-Mer. 


29 février 1932. Déclaration à la préfecture de Vau: | Comité 
permanent du corso de Morières. But: organisation de: 


tions carnavalesques. Siège social: mairie de Morièrez. 


Association 
locataires. sir 2 


29 février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Choiet 
choletaise des locataires, défense des 
10, rue du Verger, Cholet. 


1er mars 1952. Déciaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 4 

tion d'éducation populaire Les Amis de l'école Les 
But: organiser le fonctionnement de l'école Saint-Jose 

Siège social: école Saint-Joseph, Plouyé. 


2 mars 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Bastia 
laique de Valle-di-Campoloro, But: éducation scolaire, péri: 
posiscolaire. Siège social: école publique de Valle-di-Cam 


Amicale 


3 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix Association 
d'éducation populaire de l'école libre Saint-Joseph de ampnut Quint 
liau, But: apporter un soutien utile à la Vie de l'école, aux 

et maîtres; assurer leur rémunération et s'intéresser à le 
tionnement; entretenir des rapports suivis avec toutes les 

tions semblables. Siège social: école libre Saint-Joseph 4 
Guimiliau. 


195% Décla préfecture de Quimper. Association 


d' éducation populaire de l'école Notre- Dame-du- -Foigoët. But: assurer 
libre. Siège éocial: école Notre-Darne- 


Folz 

12, fecture de Quimper, Association 
d'éducation populaire de l'école Notre Dame- de-Grâces. But: assurer 
siege social: école Notre-Dame- 


à la pr re de Quimper, Association 
d'étucation populaire des écoles ibres de But : 
$ Siège social: école 


\ le { 


| À e de 1 Associa- 
ton des parents élèves des scoies laïques de Branges. But: diffusion 
mairie 


| 1 | 
d'éducation populaire de Querrien. 


Quimper. 


Aseooiati 


le Association 
d éduc de l'école privée de filles de Cap-Sizun. 
, 07e © e 


d 1 


parents d'élèves de maternelle, , tue Déan, à 
e fam 1: rde des enfants 


. Siège 


la sous ire de Douai. Tennis- 
Club anichois. ti tior - 


er 1952, 


Amicaie de Martinvast, 


de la classe 1953. 


3 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Sens 
des en d'élèves de l'école Saint-Joseph de Vinneuf, !: 
le fonctionnement matériel de l'école Saint-Joseph 4 
Siège soc al: école Saint-Joseph, Vinneuf, 


Associatio® 


t 


3 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerq Amicale 
Mory Bourdon Dunkerque. Bnl: permettre à ses adhér 
sérrant les liens de camaraderie existant déjà entre 3 
prèter assistance et de se divertir. Siège socjal: parc d ù 
Dunkerque. 


3 mars 1952 Ix 
tive Saint-Jean, but 


terme, Siège social: 


‘claration à la préfecture de la Drôme. Amicale spor- 


pratique du Sport dans le vérita! 
reslaurant Abattu, place Bellat, Va 


3 mars 1952. Déclaralon à la sous-préfecture de Brest. Association 
locale des pr familiales rurales de Plourin-Ploudalmézeau 
iider matériellement et moralement la mère de famil 

rural dans sa tâche au foyer. Siège social: chez je 

M. Rioualen (Joseph), à Plourin-Ploudalmézeau, 


Musique 


3 mars 1452, Déclaration à la sous-préfecture de Mare: 
municipale de Mayenne. But: faire de la musique d 
enseignement de la musique. Siège social: justice de paix 


\ 


3 mars 1952. Déclaration à la préfecture de la 1 
sportive de la Béraudière. pratique du sport 
fication aux statuts et transfert du siège social de la rue : 
dière, la Béraudière, Saint-Etie + à la. rue de la 
la Béraudière, la Ricamarie, 


3 mars 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Association tamuiiaie 
d'éducation populaire de Saint-Gérard. ul: gestion 
morale des écoles libres de la paroisse Saint-Gérard. & 

12, rue de Lille, Lambersart. 


4 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture d’'Albertville, Moto-Cu? 
de Tarentaise, But: resserrer les liens de ER entre 
bres. Siège social: café du Globe, square de la Liberté, M 


i mars 1952. Déclaration à la préfecture du Tarn Compagnie ion 
lot. But: propagation du théâtre amateur, Siège social: ? 
Marie, Albi 


à mars 1952. Déclaration à la préfecture de Ro Association d8 
parents d'élèves de l'institution de Pavilly. 

activité suscepübie + un soutien utile à la 
ine collaboration € à l'action des enaîtres. 

rue Aristide Briand. 


1 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de 
Association parents d'élèves de l'école Sainte-Therese de Bon 
champs-lès-Craon. But: grouper les chefs de familk 
des enfar iscrils à l'école; soutien de l'école et 


rèse, Bonchamps-lès-Craon, 
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ÿ mars 1952. y à la sous-préfecture d’Aubusson. Amicale 8 mmars 1952. Déclaration à la préfecture du M: in. Association 
4 et conseil de ts d'élèves de Saint-Junien-la-Brégère. Eu! : des amis de l'enfance et de l'adolescence du departement du Mor- 
0lon e et soutenir l’action de l'école et de ses maîtres dans toutes binan. kb: it promouvoir, soulenir « avoir iles les œuvres et 
circonstances. Siège social: école de Saint-Junien-la-Brézgère, tous les groupements éducateurs péri et postsca'aires dans le Morbi- 
mes han. Siège social: 4, rue de la Benfaisance, Vannes 
5 mars 1952. Déclaration à la préfecture de police. Club olympique 
vourneuv Modifications apportées dans la composition du bureau S mars 1% Miclaration à la sou: eclure Sidi-1 \bhès, 
et siège social du 32, rue Marcelin-Berthelot, la Cour- parents d'élèves de Fénelon. it: grouper 
env venue Paul- Vaillant-Couturier, la Courneuve. es chefs de famille avant la cha ve des enfants s à l'école: 
peuve, au %, à toutes activités susceplibles d'apporter un soutien matériel et moral 
5 mors 1%2. Déclaration à la préfecture de police. Œuvre laïque à l'éc e, aux fami es el aux maitres: ent vec foules associa 
pes vacances populaires enfantines de Stains, But: envoi d'enfants ns semblables. Siège social: 10, boulevard Mar il-Jotfr sidi. 
colonies de vacances et organisation de garderies locales. Siège bel- Ab bès. 
: de Stains. - 
pocial : mairie 10 mars 1932 Iéclaratio à la lure d'Erne Associa- 
mars 1%2. Déclaration à la préfecture de police, Ciné-Club Sainte- tion des amis de !' orphelinat du Donjon. l le m ‘ el ra.e 
But: culture populaire, favoriser toutes les initiatives orphelines de la région, siège il of} 
susceptibles de diffuser la culture cinématographique. Siège social: l'Abbaye 
an-Macé, Paris. — 
: rue Jean- fac mar 1952 Déclaration Comité can. 
6 mars 1952. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Amicale rm de la famille rurale du ‘canton de Roybon. But: el 
des élèves, anciennes élèves et amis du centre d'apprentissage fémi- uele _ des droits et intérèls spéciaux, maicriels el moraux des 
nin La Ruche. But : entretenir des relations amica.es entre ièves et familles 1raies. siège social: mairie de Viriviilk 
ennes élèves du centre; dé velop per les œuvres éducatives péri et ! 
ntsculaires laïques. Siège social: centre d'apprentissage féminin rs ICCIATAUON à e de ciatior 
pavillon 17, Clermont Ferrand des familles d’ Aubsrives-en- But: défense des 
queues matériels et moraux des familles, Siège d'Aubefives- 
6 mars 1952." Déclar ralion à la préfecture de la Vendée. Societé ami- en-Roya: $. 
cale des sapeurs-pompiers des Merbiers. Bul: perfectionnement et — 
insteuction du corps des sapeurs-pompiers. Siège social: mairie des 19 mars 1%2, ln rat je l'Ise Association 
Herbiers rurale des familles de Saint- André-en-Royans. But: défense des inté- 
rêts matériels et moraux des familles, social: marie « t- 
6 mars 192. Déclaration à la préfecture de police. Association spor- André-en-Royans 
tive de la Compagnie de dépôts et agences de ventes d'usines métal- 10 mars 192 D se " a TEE -_— 
lurgiques Davum de Villeneuve. Bul: pratique du sport et des exer- aralion à la eous-préflex de Castk sin. 
cices physiques, entretien entre les membres de l'association des Ciné-Club de Mois£ac. Hu iu et à 7 
gelations d amitié. Siège social: 22, boulevard Gallieni, Villeneuve-la- sion de la cullure cirématogra] lue par je des nes du 
Garenne Cinéma, par l'organisation de pt 5, siège 
en social: hôlel de Bordeaux, M 


ft mars 4952 Déclaration à la préfecture de la Marne. Association 
pour la restauration du monument Léon Bourgeois, à Châlons-sur- 
Marne. Bul: restauration dudit monument détruit pendant l'occupa- 
tion. Siège social: hôtel de ville, Châlons-sur-Marne. 


6 mars 1%2. Déclaration à la préfecture de pol ice, Les Amis de 
l'école Braille, But: faire tout ce qui sera utile pour le hien des 
aveugles élèves de l'école, Siège social: 7, rue Mongenot, Saint- 


Mandé. 


6 mars 1952. Déclaration à la préfecture des AlpesMaritimes. Groupe 
théâtral étudiant de Nice, But: développer les con1 naissances théà- 
trales des étudiants par la création d’une troupe, d’un cycle de confé- 
rences et par l'audition de disques. Siège social: Maison des étu- 
diants, 48, avenue des Fleurs, Nice 


6 mars 1952, Déclaration à la pré fecture d'Arras. Amicale laique. But: 
éducation culturelle et morale, groupement de parents d'élèves. 
siège social : école publique de Boisleux, le Mont. 


7 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Groupement 
de défense des expropriés éventuels de Paray-Vieille-Poste. But : 
défense des intérêts communs des habitants de Paray situés dans 
à partie du territoire de leur comrioune qui doit être expropriée en 
vue de l'extension de l'aéroport d'Orly. Siège social: mairie de Paray- 


Post e. 


1 mars 1952. Déclaration à la sous-prélecture de Dinan. Association 
parents d'élèves de d - de filles de Plumaudan. But. 
atraide éducatrice des famill et des maitres. Siège sxial: école 
privée de filles, Plumaudan. 


1 mars 19% Déclaration à la sous-: prélecture de Mayenne, Association 
de parents d'élèves de l'école mixte de la communauté de Saint- 


Fraimbault-de-Lassay. Bul : grouper des chefs de famille ayant la 
le des “ifants inscrits à Fécole ; soutien de l'école et di maîtres. 


SEA al: école de la "communauté de Saint-Fraimbault-de-Lassay. 
7 ‘952. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir, Association 


d'élèves, parents d'élèves, anciens élèves et amis des écoles 
publiques de But : éducation <colaire, riscolaire et 
siège social: école publique de Maintenon 


192, Déclaration à sous-préfecture de Mayenne. Associa- 

tion de parents d'élèves de l'école privée de filles de la Haie-Tra- 

mg But: grouper les chefs de famälle ayant la garde des enfants 
\ l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: 

école privée de filles, au bourg de la Haie-Traversaine 


1 Mars 2952 Déclaration à }a sous- prélecture de Mayenne. Associa- 

Von d'éducation populaire de l'école catholique de filles de la Maie- 

js versaine, But: crganisation, fonctionnement matériel, rémunéra- 

nues maitres des écoles libres et spécialement de l'école catho- 

la Haie-Traversaine. Siège social: école libre, la 
sain 


mars 1% De ration à de Saint-G 


lens, 
Association tourisme, sports, speciacies du personnel de la régie 


autonome des pétroles. Bu permi par d 

d assister a des manifes rtives el ] | er 
des sorties touristiques. Siège social: 25, rue de la République, Saint. 
Gaud: 

40 mars 1952. Déclaration à la sous Û e de Brest Association 
d'éducation populaire _ ecoles ! Sainte- Anne et Saint-Michel, 
Lampaul-Ouessant. But ouper les chefs de familie ayant la rug 
des enfants inscrits à l'é ole: soutien de l'éco ét des maitres, 


Siège social: écoles Sainte-Anne et Saint-Michel L mp iul-Ou t 


19 mars 1952, Déclaration à la préfecture des La Foyer rural 
de Lesperon. But: organisation d'activités et de isirs l'arné. 
lioration des conditions de vie des ruraux, Siège ) iirie 
de Lesperon. 

19 mars 142, Déclaration à la sous préfi re de Redor | Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles des Brulais But 
Er 1per tes cheis a a £a 11 its à 
l'école: soutien de l'écoie et des maitres, Siège { e de 
filles des Brulais. 

19 mars 1952, Déclaration à la préfecture du Nord Association popu- 
laire d'aides familiales de Ronchin. Modifications apportées sta 
tuts., sh ge social : rue de Lille, Ronchin 


10 mars 1932, Déclaration à la préfecture de Marseille. Groupe jeu- 
nesse sportive L'Union maritime coloniale. But: philanthropique, 
plein air et lourisme. Siège social: 2, bassin du Carénaze, M 


11 mars 1952. Déclaration à la sous-préfectur je Saint-Ma A550- 
Ciation interprofessionnelle de médecine | travail de la region 
malouine. But: médecine préventive du travail, Siège « 1: 3, rue 
des Vieux-Remparts, Saint Malo. 

11 mars 1952. Déclaration la préfecture de Marseiile. Syndicat des 
copropriétaires de l'immeuble 27, Jean - Barbieri. 


défense des intérêts des copropriétaires de l'immeuble. Siège social 
27, boulevard Jean-Barbieri, Marseille, 

11 mars 1952, Déclaration à la sous-æréfecture de Monlarg Patro- 
nage de Gy-les-Nonains, But: apporter un sout utile à la form 1 
et aux loisirs de la Jeunesse. Sitge Social: salle paroi ia lt Gy les- 


Nonains. 


11 mars 192, Déclaration à la préfecture d'Alzer. Groupement sportif 
des Etablissements Altairac. But: outre éon but moral de resserrer 
cire ses membres les liens de camaraderie qui les unissent dans 
lcurs fonctions aux établissements, ce groupement permettra la créa- 
tion de sections sportives (athlétisme, football, basket-ball, bou- 
lisme et tous sports en général), Siège social: cité Altairac, 
Majson-Carrée. 


1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes, Association 
me des anciens et anciennes élèves, parents et amis des-écoles 
d'Etrœungt. But: défendre lPécole publique; établir un 
— tre les familles et l’école; prolonger l'œuvre scolaire en pro 
‘ant iéducalion populaire. Siège social: mairie d'Etrœungt 


11 mars 1%2 Déclaration à la préfecture de Montauban. Comité 
bouliste départemental du jeu provençal et pétanque de Tarn-et- 
Garonne. But: pratique et développement de ce sport en Tarn-et- 
Garonne. Siège social: bar-täbac du Rond, 83%, avenue Gambetta 
Montauban, 
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it mars 1952, Iéclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. 1 mars 1952 Déclaration à la prélecture de Vaucluse, Les Masques 
Amicale des parents d' élèves et amis des ecoles publiqu2s de Ségur- But: grouper les personnes qui s'intéressent à l'art d * 
tee Vies. but: entrete les relations amicales entre élèves, anciens Siège s2cial: 5, rue Chauffard, Avignon. . 
et amis de l'ensé ment public. Siège éocial: école 
de ségur-les-Vitine. fi mars 1952, Déclaration à la préfecture de Carcassonn. Ass 
familiale rurale départementale des jeunes foyers. Lu! 
it mars 1932 Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Flour. jeunes foyers, Siège social: 29, boulevard Barbès, Carva ; 
Amicale des parents d'élèves et amis de l'école publique de Saint- - - - nn 
Mary-le-Plain. Hut: entretenir des relations amicales entre les élèves, 11 mars 1952. Déclaration à la préfecture du Puy-de-l ASSOC &e 
NT his èves, parents et amis de 1 eignement public. Siè ge tion d'enseignement technique privé pour jeunes filles, ! $ 
de Saint-Marvy-le-Plain lion morale, intellectuelle et pratique de la jeunes: 
gnement technique, l'éducation artistique et les œu 
11 rs 1992, ration à la préfecture de Marecille, Ecurie Pro- scolaires et postscolaires. Siège social: institution 
vencs. ind lé goñt des sports mécaniques par des compé- 2), rue Sainte-George, Clermont-Ferrand. 
11 mars 1952 Déclaration à la préfecture du Puy-de-h AsS0ciae 
11 mars 192%. Déclaration à la préfecture de Melun. Amica'e des tion d'enseignement secondaire privé Sainte-Alyre. But 
élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis d2 l'école de me nl de l'enseiar rement secondaire des jeunes file 
Mormant. but: éducation ecolaire, péris 1re et postsco!aire. Siège morale, intellectuelle et artistique de la jeunesse par x 
\ e de garcons, Mormant. secondaire et toutes études, activités et œuvres anne » 
ou postscolaires s'y rattachant, Siège social: institution 
195% Déclaration 1 sous-préfecture de Saint-Flour 20, rue Sainte-George, Clermont-Ferrand. 
des et publique de 14 mars 1952, Déclaration à la préfecture du Puy-de-bo 
- elynement D Siège eocial: éc le tion d'enseignement ménager, familial, sooial, Hul: form 
- 3 intellectuelle et pratique des jeunes filles et des f 
social: insUtution Sainte-Alyre, 20, rue SainteGe 
térielle 
de France !à et —+ 1nars 1952. Déclaration à la préfecture des Côtes-d 
eva des d' privée de garçons de Langueux, 
zut ntr'aide éducatrice des famiiles et des m 
Décla re de la Gironde. Œuvres école privée de garçons, Langueux. 
scolair2s du lycée Montesquieu. But organ <er les vacanres des 
de 14 mars 1952, Déclaration à la préfecture de Lille. Amicale sportive 
automobile du Nord de la France. But: répandre le gont « j 
Sie Montesquieu, 1, glace Longchamps, Bor- mécaniques par l’automob'le et en faciliter le dévelo; sière 
x social, 5, place Ribour, Lille. 
12 € D | lectur Coutances, transférée 14 mars 1952, Déclaration à la wprélecture de la L 
\ des parents d'élèves de l'école Jeanne-d' Arc, Association catholique des chets de famille de Saint-Jean-Bosco. 
ve de l'éol issurer la collaboration défense de la fami lie, Siège social: 13, chemin Moulin+ \ 
e nier les rente au! les pou- Nantes 
Jea l'Are, rue Dag bert, 
N LL 15 mars 1957, Déclaration à la préfec ture d'Angers. L'Avenir du Bois 
du-Roi. But: groupement d'iniliative et d'a pour en 
105%. Décla \ | réfecture de Selne-et-Marne. Asso- valeur de ressour es du Bois-d ju-Rai et la sauvegarde d 
ciation des parents d'élèves des À À de Nemours. But: mo et matériels de ses ressortissants, Siège 
<. Siège social: groupe d'Avrille 
[l J , ven 15 mars 1952 Déclarat'on à la préfecture de Lille. Amicale laïque 
Bou -de- t: défense de l'« 
13 ! 1952 [h 1 1 le Nan'ua, Amicale Fombelle lor = 
des sapeurs-pompiers de la commune de 4 Bu scolaire par l'éducation populaire, Siège social: 9%, 
ivant r but tru n des sa rs ou celui de resserrer Lille. 
te ui do ve L exister entre 15 mars 1952. Déclaration à la préfecture de police. Les Enfants du 
Le nairie de Juju canton; resserrer liens d'amitié, en créer de 
membres dans la mesure de ses moyens, Siège social: 2, « \ 
12 mars 1952, D \ la préfecture de 1 Association lilloise varis. 8 
de Vacances et Loisirs. pPromouvo tenir, favoriser toutes - 
Ù » l'édue populaire, notamment ‘olonies 17 mars 1952 Déclaration à la sous-préfecture de M 1 
L» \ es et œuvres de plein air. Siège social: 11, rue du Pont- Association des parents d'élèves de l'école libre des filles de Mou- 
Li lismes. But: gestion matérielle et morale de l'école; 
ment et son développement, Siège social: école 
12 19 le Montarzis, Asso- lismes. 
ciation amicale des anciens e 'èves du centre | d'apprentissage public 
des Bezards. | TER ] 17 mars 1932, Iéiclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
td es; assurer la liaison de l'école de garçons But: £ 
X école des s chefs de famill ayan: la charge des enfants i 
No \ toutes activités susceptibles d'apporter un soutien maléi 
à l'école et aux maîtres, Siège social: rue du Servais, 1 
! D toc! le Neufchâteau. Asso- 192 Déc! 
Ciation d2s parents d'élèves de l'école deanne-d'Arc de Mirecourt. : mars 1922. Déclaration à la sous-préfecture de Dous ssoci 
| e urre des enfants ins- des parents d'élèves de l'école de filles Sainte- Bernadette 
\ tou! é bles 4 ipporter ur grouper les € hefs de famiile ayant la charge des « 
et aux maitres: ole L vutes activités susceptibles d’ apporter un soul 
s sembla Sière cial: l'école el aux maitres, Siège s2cial: rue du 
l'Arc, \ Grégo Mir vurt Landis,. 
lar nréfecture de l'ère 
ws 1%. D la Association des ASSOCIATIONS ETRANGERES 
parents d'élèves de l'école de Eymard-Duvernay, Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999.) 
\ bu | 1 des inve. Siège social: 
t 1 1-D la ic hé 
RE s 6 février 1952 Arrèlé du ministre de l'intérieur. (Autori 
lus, Déciara à la eous-prélecture de R Le Tréteau gistrée à la préfecture de police le 25 février 1952.) Entr' aide cad 
ces varbeles. mique ukrainienne, But: unir intellectuels ukrainiens 
int POUIBUIVIE ŒUVIS P. G. Siège social: 4, ru secourir moralement et matériellement les étudiants et 
in, Reims leurs intellectuels ukrainiens et contribuer au développemen « 
Er ù vie intellectuelle de la colonie ukrainienne. Siège social: 15, 1 
13 mars 1952, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Ecurie d'Orléans, Taine, Paris. 
But: développer et favoriser le sport mécanique automobile et réunir "= . —— 
es 1 \S pou t, d'une part permettre la pratique de ce sport, 15 février 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (4 OI 
l'au urt faire connaitre ledit sport. Siège social: 2, rue Bannier, enregistrée à la sous-préfecture de Béthune le 4 mar 1052 Union 
des commerçants et artisans polonais en France, Hal: 
intérêts commerciaux des commerçants polonais en Î 
192, D ilion à la préfecture de Comité national sentation vis-à-vis des autor!tés françaises et polona - 
de l'Union latine. de civilisation latine et tion de cours professionnels, Siège s0: “jal: comité central, 25 
ent dx 3 turels entre la France et les autres 1 Gare, Lens 
de 1 \ latine, Siège social: 8, avenue de 
LM Varis, — Ilmçrimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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